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COMITE
DE L 'O BSER VATO IRE N A T IO N A L DES 
ENTREES DANS LA  V IE  ACTIVE

L 'O b se rv a to ire  n a t io n a l des entrées d a n s  la vie active  é ta n t une réa lisa tion  in te rm in isté rie lle  

co n fié e  au C en tre  d 'é tu d e s  e t de  recherches su r  les q u a lif ic a t io n s ,  l 'o r ie n ta t io n , la p ro g ra m ­
m a t io n  et le c o n trô le  des d iffé ren te s o p é ra tio n s  a u x q u e lle s  il d o n n e  lieu o n t  été con fiées  

à un  C o m ité  s iégean t au p rè s de  la D ire c t io n  du  Centre.

C e  c o m ité  est c o m p o sé  des rep résen tan ts des d ire c t io n s  d 'a d m in is t ra t io n  et o rgan ism es  

n a t io n a u x  su iva n ts  :

—  D ire c t io n  générale  de  la P ro g ra m m a t io n  et de la C o o rd in a t io n  du  M in istè re  de l 'E d u c a ­

t io n  ;
—  D ire c t io n  des A f fa ir e s  générales et fin an c iè re s du  M in is tè re  des U n ive rs ité s  ;

—  D ire c t io n  des E n se ign e m e n ts  sup ér ieu rs  d u  M in istè re  des U n ive rs ité s  ;

—  D é lé g a t io n  à l 'E m p lo i  :
—  Se rv ice  de s é tu d es et de  la sta tis t iq u e  du  M in is tè re  du  T ra v a il et de  la P a rt ic ip a tio n  ;

—  C o m m is sa r ia t  général du  P lan  d 'é q u ip e m e n t  et de  la p ro d u c tiv ité  ;
—  D é lé g a tio n  à la recherche  sc ie n tif iq u e  et te ch n iq u e  ;
—  Se c ré ta ria t  général du  C o m ité  in te rm in isté rie l de  la F o rm a t io n  p ro fe ss io n ne lle  et de la 

P ro m o t io n  so c ia le  ;
—  In s t itu t  n a t io n a l de la sta tis t iq u e  et des é tudes é co n o m iq u e s  ;
—  D ire c t io n  générale  de  l'e n se ign e m e n t et de la recherche  du  M in istè re  de l 'A g r ic u ltu re  ;

—  D ire c t io n  générale  de  l 'In d u s t r ie  ;
—  M in is tè re  de  la S a n té  et de  la F a m ille  ;
—  Se rv ice  des é tu d es in fo rm a tiq u e s  et sta tis t iq u e s  du  M in is tè re  de  l 'E d u c a t io n  ;
—  O ff ic e  n a t io n a l d 'in fo r m a t io n  su r  les e n se ign e m e n ts et p ro fe ss io n s  ;
—  A g e n c e  n a t io n a le  p o u r  l 'e m p lo i ;
—  A s s o c ia t io n  n a t io n a le  p o u r  la F o rm a t io n  p ro fe ss io n n e lle  des ad u lte s  ;
—  C e n tre  d 'é tu d e s  de  l'e m p lo i.

L e  C e n tre  d 'é tu d e s  et de  recherches su r les q u a lif ic a t io n s ,  in stitué  
p ar le titre  I I I  du  décre t n °  7 0 -2 3 9  du  19  m ars 1 97 0 , est u n  o rg a n is ­
m e  p u b lic ,  p lacé  au p rè s de  l 'O f f ic e  n a t io n a l d 'in fo r m a t io n  sur les e n ­
se ign e m e n ts et les p ro fe ss io n s,  d o n t  d isp o se n t  en c o m m u n  le M in is ­
tre de  l 'E d u c a t io n ,  qu i en assure  la tute lle , le M in is t re  des U n ive rsités,  

le M in is t re  du  T ra v a il et de  la P a rt ic ip a t io n  et les M in is t re s  de  l ' I n ­
du strie  et de  l'A g r ic u ltu re .  L e  C e n tre  est é ga lem e n t chargé  d 'a p p o rte r  

sa c o lla b o ra t io n  au C o m m is sa r ia t  général du  P lan  d 'é q u ip e m e n t  et 

de la P ro d u c t iv ité ,  à la D é lé g a t io n  à l 'A m é n a g e m e n t  du  T e rrito ire  

et à l 'A c t io n  R é g io n a le  et au C o m ité  in te rm in isté rie l de  la F o rm a t io n  

p ro fe ss io n n e lle  et de  la P r o m o t io n  sociale.
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AVANT-PROPOS

L’OBSERVATOIRE NATIONAL 
DES ENTRÉES DANS LA VIE ACTIVE 

INSTRUMENT DE LIAISON 
ENTRE L’ÉDUCATION ET L’EMPLOI

Pour les élèves et leurs familles, pour les professeurs et les administrateurs 
chargés des enseignements et de leur organisation, l’information professionnelle 
doit avant tout répondre à la question des « débouchés » que trouvera l’étudiant 
à la fin de ses études.

Particulièrement préoccupant lorsque !e chômage menace, ce sujet commande 
toujours plus ou moins les scolarités, puisqu’il, permet d’associer le choix des 
disciplines d'enseignement à celui des projets de l’adolescent pour sa vie d’aduite. 
Ce lien entre l’orientation scolaire et l’objectif professionnel est d’autant plus 
étroit que les études sont plus spécialisées, plus proches de leur terme ou 
conduisent à des qualifications qui exposent à la sélection et à la concurrence 
sur le marché du travail.

Jusqu’à ces dernières années, l’opinion courante faisait dépendre ces débouchés 
des besoins de l'économie. Mais, en vérité, ceux-ci ne se sont jamais exprimés 
avec une précision et une certitude suffisantes pour fournir l’information attendue.

II est dans la tradition des établissements, scolaires ou universitaires, des 
grandes écoles et des associations d ’anciens élèves, de tenir des annuaires 
qui informent sur le devenir des promotions, leur répartition dans les secteurs 
d’activité et permettent de suivre les carrières. Malheureusement, ces repères 
biographiques n'existent pas partout, sont généralement sommaires et d ’une 
actualisation irrégulière.
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L ’interrogation des anciens élèves recèle pourtant les descriptions les plus direc­
tement utiles aux générations suivantes, dès lors qu’elle permet d’organiser 
autour d’une formation, elle-même bien connue, des données sur l’emploi suffi­
samment détaillées, concrètes et actuelles (1).

C ’est pourquoi les Pouvoirs publics ont pris, en 1976, la décision de généraliser 
et de systématiser l’information sur l’insertion professionnelle et les carrières 
après les formations initiales ou complémentaires.

Le C ER EQ  a été chargé de mettre en place l’organisation administrative et 
technique que représente aujourd’hui l’Observatoire national des entrées dans 
la vie active (Observatoire EVA), réalisation interministérielle qui couvre la totalité 
du champ des formations organisées en France, de l'apprentissage aux univer­
sités et grandes écoles.

Les Cahiers de l’Observatoire publient les résultats des enquêtes qui sont 
conduites en permanence dans le cadre de ce dispositif, selon des programmes 
pluri-annuels. Pour chaque formation, ils décrivent les chances ou les difficultés 
rencontrées sur le marché du travail par les anciens élèves, leur place dans 
l’agriculture, les services, les entreprises industrielles ou artisanales ainsi que 
le déroulement de leurs premières années d’activité.

Ainsi, l’Observatoire fournit, au premier chef, l’information régulière, actuelle et 
scientifique qui faisait défaut sur les débouchés professionnels réellement offerts 
par les diverses formations qui composent le système éducatif français.

Mais, au fur et à mesure que cette analyse se construit, on voit s ’en dégager une 
nouvelle image des relations qui s ’établissent effectivement entre la formation 
et l’emploi. La correspondance simple entre une spécialité de formation et un 
métier n’y apparaît plus comme une donnée certaine, sauf dans le cas relative­
ment rare des professions réglementées par un statut. Les comportements des 
personnes et des entreprises s ’y manifestent avec force et diversité. La notion 
même de qualification acquise par une formation s ’y trouve renouvelée par la 
nature des compétences véritablement mises en œuvre dans le travail et le 
rôle joué par l’expérience qui s ’y acquiert.

L ’Observatoire est donc bien l’outil spécialement adapté par le C EREQ  à l’étude 
du lien que l’on peut décrire et tenter de prévoir entre l’éducation et l’emploi, 
dans nos sociétés où la formation et ie travail des hommes et des femmes se 
modifient profondément.

Gabriel DUCRAY 
Directeur du Centre d'études et de recherches 

sur les qualifications

(1) Le Centre d’études et de recherches sur les qualifications en a fait l'expérience lors des grandes 
enquêtes nationales qu’il a conduites de 1971 à 1975 auprès : des jeunes gens et des jeunes filles sans 
formation professionnelle ; des diplômés des enseignements technologiques ou des anciens étudiants 
des universités. Le compte rendu en a été publié par la Documentation Française dans la collection 
des « Dossiers » du CEREQ.
Dossier n" 3 : « Les emplois tenus par les jeunes de 17 ans », mai 1972.
Dossier n° 7 : « L’accès à la vie professionnelle à la sortie des Instituts universitaires de technologie », 
juin 1973.
Dossier n° 14 : « Les universités et le marché du travail », mai 1977.
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L’OBSERVATOIRE NATIONAL
DES ENTRÉES DANS LA VIE ACTIVE

DONNÉES TECHNIQUES

Pour observer les premières années de vie professionnelle, les enquêtes ré­
trospectives ne qpnt pas assez significatives. Aussi le dispositif choisi repose 
sur le suivi de cohortes d ’anciens élèves et étudiants. Chaque cohorte est 
interrogée périodiquement (1).

Les panels sont tirés des fichiers des derniers établissements scolaires fré­
quentés.

Le programme des enquêtes prévues recouvre pour chaque formation :

—  une interrogation des jeunes quelques môië après leur sortie du collège, 
du lycée, de l’école ou de l’université (enquête d’accès à l’emploi);

—  la réinterrogation des mêmes individus trois ans, six ans et peut-être neuf 
ans plus tard (enquête de cheminement) ;

—  la prise en corppte, tous les trois ans, d ’une nouvelle promotion sortant du 
système éducatif.

L’Observatoire concerne chaque année ie tiers des formations de telle façon que 
l’ensemble de l’appareil éducatif soit couvert en trois ans. Ainsi, le devenir, à 
l’issue de deux formations distinctes, est toujours étudié la même année ou 
avec un an d’écart seulement.

L’harmonisation avec les enquêtes nationales portant sur l’emploi de toute la 
population active a une particulière importance. L’Observatoire est bâti pour 
pouvoir servir d’agrandissement à ces enquêtes, en ce qui concerne les jeunes.

Les relations entre formations et emplois sont analysées au niveau national 
ou inter-régional. Les aspects locaux ou portant sur les formations suivies par 
un très faible nombre d'élèves ne constituent pas les déterminants du dispositif. 
Toutefois celui-ci apporte un cadrage et de nombreuses indications.

CALENDRIER DES INTERROGATIONS

Durant la période expérimentale, compte tenu des contraintes existantes, le 
découpage de l’ensemble des formations est le suivant :

1976

—  Enseignement technique de niveau V, classes terminales de C A P  ou B E P  
(diplômés et non-diplômés).

(1) Pour de plus amples Informations sur la structure du dispositif, voir note d'information n° 32 
du CEREQ.
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—  Enseignement technique de niveau III, classes terminales de BTS, BTSA, DUT 
(diplômés et non-diplômés).

—  Enseignement universitaire scientifique ; abandons en cours ou en fin de cycle 
de tous niveaux.

—  Ecoles d’ingénieurs (volontaires).

1977

—  Enseignement spécialisé, S E S  ou ENP.

—  Enseignement général de niveau VI, classes de sixième (2), cinquième (2), 
quatrième, troisième.

—  Enseignement technique de niveau VI, classes de CEP, CPA, CPPN, et 
ciasses non-terminales de CAP  ou de BEP.

—  Enseignement agricole de niveau VI et V, classes de quatrième, troisième, 
de CAPA, BEPA, BAA.

—  Enseignement universitaire littéraire, de sciences humaines ou artistiques, 
abandons en cours ou en fin de cycle de tous niveaux.

—  Ecoles d’enseignement supérieur littéraire, en sciences humaines ou artis­
tiques (volontaires).

Pour la période expérimentale, la troisième tranche a été étalée sur deux ans :

1978

—  Enseignement général et technique, abandons au niveau des classes de 
seconde, première, terminale.

—  Enseignement technique, abandons en classes non-terminales de BTS, BTSA, 
DUT et de certaines écoles d ’ingénieurs (INSA).

—  Enseignement universitaire de sciences juridiques, politiques ou économiques.

1979

—  Apprentissage.

—  Enseignement universitaire médical et paramédical.

—  Enseignements relevant du ministère de la Santé.

—  Autres formations t enseignements relevant d’autres ministères (Armées, Jus­
tice...), écoles de commerce et de gestion, professorat d ’éducation physique, etc.

Par ailleurs, est systématiquement observée l’entrée dans la vie active des jeunes 
dont le cursus scolaire a été précédemment suivi par le S E IS  (3) dans ie cadre 
de son « Panel d ’élèves ».

(2) Uniquement dans les académies de Grenoble et Toulouse.
(3) Services des Etudes Informatiques et Statistiques du ministère de l'Education et du ministère 
des Universités.
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Introduction

GÉNÉRALITÉS 
SUR LES CERTIFICATS  

D’APTITUDE PROFESSIONNELLE
ET LES CONDITIONS  

DE LEUR PRÉPARATION



Diplômes constituant la sanction d’une formation professionnelle et portant 
reconnaissance de l’acquisition des compétences nécessaires à l’exercice d’un 
métier d'ouvrier ou d’employé qualifié, les certificats d ’aptitude professionnelle (1) 
ont connu depuis leur création par la loi du 26 juillet 1919 (dite loi Astier) de 
nombreuses adaptations qui se sont imposées sous l’effet de plusieurs facteurs : 
l’évolution économique et sociale, les politiques de formation professionnelle, la 
prolongation de la scolarité obligatoire, jouant concurremment et en interaction, 
ont apporté de profondes modifications à l’institution qu’est le certificat d’aptitude 
professionnelle, dont la persistance est sans doute due à sa  prise en compte 
par les organisations professionnelles, patronales et ouvrières, dès les premières 
conventions collectives, comme diplôme donnant droit au classement prévu dans 
les grilles de salaires pour les ouvriers ou employés professionnels qualifiés.

Préparés à l’origine dans les cours professionnels (2), à temps partiel et sur 
une période de trois années, par des jeunes qui, dans leur très grande 
majorité, avaient le statut d’apprentis d’entreprises industrielles ou commer­
ciales, les certificats d’aptitude professionnelle sont devenus progressivement 
la sanction d’études à temps plein accomplies dans les établissements scolaires 
(centres d’apprentissage publics puis collèges d ’enseignement technique, écoles 
techniques privées, écoles d’entreprises) au terme d’un cycle de formation d’une 
durée de lrQ is ans ou de deux ans suivant l’origine scolaire des élèves. Depuis 
l'année '1967, se sont ouvertes aux jeunes issus d’une classe de troisième, des 
sections préparatoires aux brevets d’études professionnelles, diplômes condui­
sant au même niveau de formation —  niveau V  de là-Nomenclature nationale (3) —  
que les certificats d’aptitude professionnelle mais se différenciant de ceux-ci par 
leurs objectifs et leur contenu, moins étroitement axés sur la préparation de 
spécialités professionnelles déterminées.

Cependant, les élèves engagés dans cette filière de formation usent largement 
de la possibilité qui leur est offerte de se présenter aussi à l’examen du certificat 
d’aptitude professionnelle (4) auquel finalement sont candidats des jeunes 
d’origines très diverses, ce dont les enquêtes annuelles sur les examens (5) 
rendent compte avec une relative précision (6) :

(1) Eléments empruntés au « Lexique de certains termes employés en matière de formation profession* 
nelle ». Document de travail, ministère de l’Education, 1967.
(2) Las cours professionnels sont chargés de dispenser aux apprentis les enseignements généraux et 
techniques complémentaires des formations pratiques reçues en entreprise. Les centres de formation 
d’apprentis (CFA) prévus par la loi du 16 Juillet 1971 sont créés progressivement en remplacement des 
cours professionnels.
(3) Niveau V : niveau de formation équivalent à celui du BEP et du CAP.
(4) La candidature au BEP n’est pas exclusive d’autres candidatures (décret du 11 avril 1975).
(5) Enquêtes réalisées par le service d'études informatiques et statistiques du ministère de l’Education 
et du secrétariat aux Universités.
(6) Pour les besoins de l'analyse, il serait intéressant de pouvoir Introduire une classification qui 
précise ce que recouvre la rubrique « autres candidats » et permette d'isoler les « présentés » et 
« reçus » qui ont préparé par ailleurs un BEP, à titre principal.
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Origine scolaire des présentés aux certificats d’aptitude professionnelle
Session 1975
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P ré sen tés . . . 157 445 62 030 66 687 23 531 51 354 361 047

en %  ........... 43,6 17,2 18,5 6,5 14,2 100,0

En simplifiant, les voies suivies par les candidats recensés peuvent être carac­
térisées comme étant : l’une, de première formation qui se situe dans le cadre

\  de l’école ou de l’apprentissage ; l’autre, de promotion sociale. L’étude de la
situation des jeunes après l’examen et des conditions delëiïiTentrée dans la 
vie active doit porter logiquement sur ceux qui sont issus de la première des 
deux voies, en distinguant, dans la mesure où, par hypothèse, l’origine scolaire 
n’est pas étrangère à la position qu’ils occupent au terme de leur scolarité, 
trois sous-populations relativement homogènes (7) :

—  Formations scolaires à temps plein (établissements publics et privés du 
type collèges d’enseignement technique).

1) Elèves des préparations au CAP en trois ans et deux ans.

2) Elèves des classes préparatoires au BEP  qui se présentent au CAP.

—  Formations non-scolaires (cours professionnels et centres de formation 
d’apprentis).

3) Apprentis dont la formation est normalement sanctionnée par un CAP (8).

L’observation du devenir professionnel des jeunes appartenant à ces trois caté­
gories ne peut ignorer en outre que parmi les préparations qui conduisent aux 
examens du CAP  certaines relèvent d’une manière plus ou moins marquée, 
soit d’une formation de type scolaire, soit de l’apprentissage. C ’est ainsi que, 
traditionnellement, pour des métiers de l’alimentation (boucher, boulanger, pâ­
tissier...) et du bâtiment (peintre, plombier sanitaire, monteur en chauffage...), 
l’apprentissage tient une place prépondérante.

Parce que leur finalité est de rendre les jeunes aptes à exercer des métiers 
correspondant à des activités professionnelles étroitement définies, les certificats

(7) Les données recueillies simultanément ou successivement par l’Observatoire national des entrées 
dans la vie active concernent les jeunes appartenant aux trois sous-populations, leur comportement 
pouvant être analysé, du fait de cette exhaustivité, à travers des études comparatives.

(8) Pour certains apprentis, l'examen terminal est le certificat de fin d’apprentissage artisanal.
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d’aptitude professionnelle se sont multipliés jusqu’à atteindre 800 spécialités 
correspondant à autant de métiers différents tandis que, pour certains, la 
nécessité d’une adaptation du contenu des programmes aux particularités de 
l’activité économique locale justifiait la mise en place d ’examens départementaux 
ou régionaux.

En réaction contre cette tendance et le risque qu’elle présentait d’une disparité 
excessive des niveaux et contenus des examens du CAP, les Com m issions 
professionnelles consultatives créées auprès du ministère de l’Education (9) ont 
introduit, à partir d’une définition plus précise du CAP, considéré comme 
« la sanction donnée à l’apprentissage méthodique et complet d’un métier de 
base », une simplification et une homogénéisation qui ont abouti à l’établissement 
d’environ 250 à 300 programmes nationauxde CAP  (10) dont la liste et le contenu 
font d’ailleurs Tobjët d'une révision chaque fois que la Commission profes­
sionnelle consultative compétente considère que l’évolution « d ’un métier de 
base » le rend nécessaire.

La prise en compte des créations, suppressions ou transformations de certificats 
d ’aptitude professionnelle dans leurs incidences sur les effectifs et la qualifi­
cation des jeunes formés ainsi que, plus largement, des phénomènes de 
structure qui se produisent à l’intérieur de l’enseignement technique court (11), 
est susceptible de faciliter la compréhension de certains faits d ’observation 
touchant à l’insertion professionnelle des jeunes.

De même, l’importance numérique des préparations au CAP  peut-elle peser 
d ’un poids plus ou moins lourd sur les conditions de l’entrée dans la vie active 
et le comportement d’ensemble de la population observée. A  cet égard, la 
distribution entre des groupes homogènes de spécialités des effectifs présents 
en dernière année de préparation du CAP  (1974-1975) fait apparaître des écarts 
considérables d’un groupe à l’autre et une forte concentratiefl—des—effectifs, 
dans un nombre réduit de spécialités de formation ; il résulte de cette constatation 
que l’analyse de la situation des jeunes sur le marché du travail ne peut être 
faite en des termes identiques quel que soit le type de CAP préparé.

(9) Instituées par l'arrêté du 15 avril 1948, les Commissions professionnelles consultatives ont été 
redéfinies par le décret n° 72-607 du 4 juillet 1972 et un arrêté du 28 décembre 1972. Leur rôle
consiste à formuler des avis et des propositions concernant :
1) La définition des formations susceptibles de préparer aux fonctions ou emplois des diverses branches
d'activité, en précisant leurs éléments et leur durée, quelle que soit la nature de ces formations :
scolaire, apprentissage en entreprise ou formation professionnelle continue.
2) La détermination, compte tenu des perspectives d'évolution des professions, de leur compétence, 
des besoins de formation aux différents niveaux et la mise en place de nouveaux moyens de formations.
3) Les programmes, les méthodes de formation et les règlements des examens qui sanctionnent chaque 
type de formation.
Chaque commission comprend :
—  des représentants, en nombre égal, des employeurs et des salariés ;
—  des représentants des pouvoirs publics ;
—  des personnalités qualifiées.

(10) Pour 1975, année de sortie des jeunes interrogés dans le cadre de l'Observatoire à l'issue de leur 
dernière année de préparation, le nombre des CAP nationaux était de l'ordre de 280, sans compter 
les mentions complémentaires et les options.

(11) La mise en place des brevets d'études professionnelles et leur substitution à des certificats 
d ’aptitude professionnelle entraînent la disparition progressive dans les établissements publics de 
l'enseignement technique court, des sections préparatoires au CAP en deux ans ; celles-ci, recrutant 
normalement des élèves venant des classes de troisième, reçoivent encore des effectifs relativement 
nombreux dans les écoles techniques privées préparant aux métiers de la sténodactylographie, de la 
comptabilité, du commerce et des soins personnels.
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Effectifs présents en dernière année de préparation au CAP (*) 

Année scolaire 1974-1975

Form ations « se co n d a ire s  » (industrielles) Form ations de  type tertiaire

M é can iq u e  .........................................

Habillem ent, textiles ...........................

Métallurgie, fonderie ..........................

Electric ité  ............................................

Effectifs %

Com m erce, distribution ....................

Secrétariat, dacty lograph ie  ...............

Com ptab ilité  ......................................

Hôtellerie ..........................................

Effectifs %

30182  

11310  

7 464 

7 257 

6 358

6192

37,1

13,9

9,2

8,9

7,8

7,6

15 619 

14132  

13 000 

5 678

28,6

25,9

23,8

10,4

M enuiserie, charpente  .......................

Bâtiment, travaux pub lics et gén ie
civil ....................................................

Autres form ations (9 groupes) ......... Autres form ations (5 g rou p es) .........

68 763 

12 637

84.5

15.5

48 429 

617 4

88,7

11,3

Total fo rm ations « se co n da ire s  » ___ 81 400 100,0 Total form ations « te rt ia ire s»  ......... 54 603 100,0

(*) Effectifs présents suivant une nomenclature des formations propre à l’Observatoire national des entrées dans la vie active (voir en 
annexe, la correspondance avec les 47 groupes de là  Nomenclature nationale).



Sur les 15 groupes de formations secondaires, six concernent 8 5 %  des effectifs 
présents dans les préparations aux CAP  industriels (plus de la moitié sont 
recensés dans les groupes « mécanique » et « habillement, textiles ») ; pour les 
formations dites « tertiaires » le degré de concentration paraît au moins aussi 
fort puisque les spécialités de quatre groupes sont suivies par près de 9 0 %  des 
jeunes qui se destinent à un emploi du commerce ou des services.

A  travers les données de fait et les considérations qui précèdent, on voit que 
l’observation et l’analyse des phénomènes d’insertion professionnelle pour une 
population comme celle des jeunes formés à des métiers d’ouvrier ou d’employé 
qualifié, qui est caractérisée par une très grande diversité (nombreuses spécia­
lités, effectifs disparates, répartition inégale entre garçons et filles, pluralité des 
voies de formation), doivent prendre en compte, autant que faire se peut, les 
particularités propres à chaque sous-population qui présente une relative homo- 
gnéité (la préparation de CAP  d’une même famille de spécialités), mais aussi 
une masse numérique suffisante pour que la mise en jeu des différentes 
variables puisse être significative.

C ’est pourquoi une large part sera faite à l’analyse descriptive détaillée des 
données relatives à la formation et à l’emploi des jeunes par groupe de spécialités 
professionnelles (12).

L’étude qui suit dégagera les principaux résultats de l’analyse en faisant 
ressortir, dans une deuxième partie, les écarts ou les similitudes existant d’un 
groupe de spécialités à l’autre du point de vue de la poursuite des études, de 
l’inactivité et des conditions de l’entrée sur le marché du travail. Dans une 
première partie, seront mises en évidence les variables qui semblent constituer, 
avec les particularités de l’offre d’emplois, les déterminants principaux du 
comportement de la population observée et dont la combinaison peut expliquer 
les positions différenciées occupées par les jeunes au terme de leur formation 
professionnelle initiale.

Les données et les développements présentés dans l’étude concernent unique­
ment l’entrée dans la vie active des jeunes qui étaient inscrits en dernière année 
de préparation à  un CAP  (en trois ou deux ans), dans un établissement d ’ensei­
gnement professionnel court, public ou privé, en 1974-1975.

Les modalités de l’insertion professionnelle des jeunes formés au même niveau 
de qualification, suivant ies filières du brevet d’études professionnelles et de 
l’apprentissage, seront examinées dans d’autres Cahiers de l’Observatoire na­
tional des entrées dans la vie active.

(12) Cf. Document n° 33 : « La situation des Jeunes à l’issue d’une préparation au certificat d’aptitude
professionnelle (CAP) en 1975», CEREQ, juillet 1978. Ce document est constitué de notes analytiques
établies pour les 25 groupes de formation conduisant aux CAP. Cette partie de l’étude renvoie aux 
deux autres publications diffusées par La Documentation Française :
—  Tableaux de l’Observatoire national des entrées dans la vie active. Volume n° 2 : Formations
techniques courtes secondaires - CAP-BEP, avril 1978.
—  Cahier n» 2 de l’Observatoire : les CAP.
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Première partie

LES CARACTÉRISTIQUES  
SOCIO-DÉMOGRAPHIQUES 

DES JEUNES FORMÉS



Progressivement, à partir de niveaux scolaires inégaux, en trois ans ou deux 
ans que durent les cycles de préparation scolaire aux CAP, les jeunes ont 
acquis un ensemble de connaissances et de compétences qui constituent un 
potentiel de qualifications ; la question posée est de savoir comment la société, < 
à travers son organisation économique et sociale, réagit à l’offre des qualifications \ 
que représentent les jeunes arrivant sur le marché du travail sachant qu’elle a 
contribué fortement, par l’intermédiaire de ses structures éducatives, à la 
définition qualitative et quantitative des qualifications offertes. ,

Analyser l’insertion professionnelle des jeunes, c ’est mettre en évidence les 
conditions dans lesquelles la force du travail qu’ils représentent, avec leurs 
caractéristiques propres, s ’ajuste à la demande de main-d’œuvre telle qu’elle 
est exprimée à un moment donné du développement de l’appareil productif, avec 
ses particularités sectorielles et régionales.

Mais rendre compte de la confrontation entre i’offre et les besoins de qualifi­
cation, à ce niveau d’anaiyse, ne signifie pas la mise à jour de l’ensemble 
des mécanismes qui peuvent jouer dans l’articulation entre les formations reçues 
par les jeunes et les emplois qu’ils occupent au début de la vie active. Plus 
simplement, il ̂ a g it  de mesurer aux moyens de quelques critères (prise d’activité 
et taux de chômage, degré de correspondance entre spécialités de la formation et 
du métier, activité économique de l’employeur, permanence de l’emploi et 
niveau de salaire) comment, et dans quelles limites, se réaiise, pour la population 
concernée et dans une période déterminée, un certain mode d’équilibre entre 
formation et emploi.

La démarche suivie pour cette analyse va consister à définir d’abord les carac­
téristiques socio-démographiques des jeunes formés (dont ceux devenus actifs 
disponibles en mars 1976) ; ensuite, on s ’efforcera de dégager, au moyen des 
critères déjà cités et par rapport aux caractéristiques définies, les traits domi­
nants de i’entrée de ces jeunes dans la vie active.

Pour les 136 000 jeunes formés qui ont fréquenté une classe terminale de CAP  
en 1974-1975;l 'a c c è s  à un même niveau de qualification —  celui d ’ouvrier ou 
d’employé qualifié —  est intervenu au terme de l’apprentissage d’un métier de 
base, sanctionné par l’examen du certificat d ’aptitude professionnelle, dans une 
spécialité donnée.
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1.1 - Les spécialités professionnelles acquises par les jeunes - leur impor­
tance numérique relative

Dans la gamme des CAP existants en 1975, les spécialités entre lesquelles les 
jeunes ont pu théoriquement choisir (1), présentent une très grande diversité, à 
l’image de celle des métiers auxquels elles conduisent : répandus ou rares, 
étroitement ou largement définis, particuliers à un secteur ou communs à un 
ensemble d ’activités économiques.

Leur plus ou moins grande ouverture aux jeunes, mesurée par les capacités 
d ’accueil dans les établissements de formation, est normalement liée à l’évolution 
connue des qualifications et des débouchés professionnels dans chaque branche 
d ’activité (2).

A  un moment donné du développement de la formation technologique initiale, 
on constate que le poids relatif des spécialités est très inégal, même à l’intérieur 
d ’une même famille professionnelle. Dans le cas particulier des CAP, pour l’an- 
née 1975, il apparaît que sur 310 spécialités d’examqns (CAP nationaux, y 
compris les options mais sans les mentions complémentaires), une centaine 
accueille la quasi-totalité des jeunes formés par la voie scolaire. Pour tek 
autres, ou bien les préparations sont organisées hors du cadre scolaire (appren­
tissage, promotion sociale), ou bien on ne recense ni effectifs en formation, ni 
candidats à l’examen.

Parce qu’elles sont trans-sectorielles, qu’elles correspondent à des fonctions 
professionnelles très répandues (et de contenu à peu près homogène), les 
spécialités tertiaires sont numériquement les plus importantes : sténodactylo- 
graphe (14100), "employé _de bureau, option commerce (14100) et aidS-cômprâble 
(13 000). Ces trois formations regroupent à elles seules 3 0 %  des jè'ünès.

Plus directement axées sur des métiers définis par rapport à un certain type 
d ’activité dans un secteur donné, les formations industrielles se caractérisent 
par une plus grande diversification. Des grands groupe!? pêUvéfîr Cependant-être 
distingues qui comprennent les formations relevant de quelques branches 
professionnelles (3) :

—  Métallurgie et première transformation des métaux, mécanique, électricité, 
électrotechnique, électronique: mécanicien-ajusteur (8100), tourneur (6 000), 
fraiseur (4 800), mécanicien réparateur d’automobiles (3 300), mécanicien d’en­
tretien (3 000), métallier ou serrurier en bâtiment (2 800), chaudronnier, option 
fer (4 300), dessinateur en construction mécanique (3 300), électromécanicien 
(3 900), électricien d ’équipement (2 400);

(1) L ’examen des mécanismes de l’orientation n'entre pas dans le champ de l’étude ; le tait de ne 
pas l'entreprendre ne signifie pas que l’on sous-estime l'influence, sur l’Insertion professionnelle 
des jeunes, d’un certain nombre de facteurs qui interviennent dans les « choix » professionnels.

(2) Rappelons qu'il appartient aux Commissions professionnelles consultatives de formuler des avis 
et propositions sur la définition, le contenu et l'évolution des formations dans les branches profes­
sionnelles relevant de leur compétence ; sur le développement des moyens de formation suivant les 
débouchés par branche...

(3) Branches d'activité définies suivant le domaine de compétence des Commissions professionnelles 
consultatives.



I  —  Bâtiment et travaux publics : maçon (1 800), plombier sanitaire (2 000), 
/ monteur en chauffage (1 000), peintre en bâtiment (1 100), menuisier du bâtiment 
I et d’agencement (4 400) ;

\  —  Habillement : industrie de l’habillement (7 400).

Au total, seize CAP industriels concernent 4 7 %  des effectifs formés.

Enfin, une troisième grande catégorie de formations s ’adresse aux jeunes qui 
sont appelés à exercer des métiers des services (sept spécialités pour 9 %  des 
effectifs) :

—  Tourisme, hôtellerie, loisirs : employé de collectivités, option service général 
(5 100) et option cuisine (1 000), cuisinier (1 000) ;

—  Soins personnels : coiffeur pour dames, pour messieurs et coiffure mixte 
(2 400) ;

—  Secteur sanitaire et social : aide-maternelle (2 300).

1.2 - L e s  form ations à  dom inante m ascu line  ou  fém inine

Parmi les caractéristiques socio-démographiques, le sexe et le type de qualifi­
cation acquise sont dans une relation d’étroite dépendance. Constatation devenue 
classique, les métiers industriels sont préparés quasi-exclusivement par des 
garçons, à l'exception notoire de ceux de l'habillement qui, traditionnellement, 
sont réputés être des métiers féminins, il est clair que la structure des qualifi­
cations par rapport au sexe se caractérise par un cloisonnement des spécialités 
que la mixité entame rarement. Avec quelques CAP  à faibtes effectifs (électro­
nique, imprimerie-photographie, chimie, arts appliqués), les formations en compta­
bilité (aide-comptable) et en cuisine (employé des collectivités, option cuisine) 
sont les seules qui puissent être considérées comme mixtes. Il semble que, 
durablement, une certaine représentation sociale de i’activité féminine détermine, 
d’une manière sélective, l'accès des jeunes filles aux formations professionnelles 
et qu’en particulier, demeure la confusion entre ie rôle domestique de la femme 
et les métiers qu’elle peut exercer : couture, cuisine, travaux de bureau, commerce, 
activités sanitaires ou sociales, soins personnels et services (c’est-à-dire essen­
tiellement des tâches ménagères effectuées pour le compte de collectivités ou 
de particuliers). Sur 1 000 jeunes filles formées en 1974-1975, six seulement ont 
préparé un métier d’ouvrier (4) (en dehors de l’habillement, des textiles et des 
cuirs et peaux) et cinq un métier de dessinateur industriel ou en bâtiment. Par 
le type de formation qu’elles reçoivent, les jeunes filles sont appelées à occuper 
des empois tertiaires et des services, dans la proportion de 81 % ,  ou des 
emplois de l’habillement et des textiles (18 % )  ; ces mêmes métiers ne sont 
préparés au total que par 12 %  des jeunes gens formés.

(4) Les métiers de la cuisine n'étant pas compris dans les métiers d'ouvrier.
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1.3 - La répartition géographique des effectifs formés

Au nombre des facteurs qui interviennent dans l’accès des jeunes aux formations 
professionnelles, les capacités d’accueil existantes par spécialité jouent un rôle 
central : elles déterminent largement le volume des effectifs formés et donc l’offre 
de qualifications dans une zone géographique donnée. De la carte scolaire des 
spécialités professionnelles dépendent pour une grande part l’importance et 
la structure des flux de jeunes formés qui se présentent sur le marché du travail. 
Or, dans l’hypothèse 'd ’une mobilité géographique nulle" ou fàibTèrTês jeunes 
sortis de l’école vont être confrontés à la situation de l’emploi dans la zone 
où ils ont reçu leur formation. D ’où l’intérêt qui s ’attache à la connaissance de 
la localisation des effectifs d’élèves présents en classes terminales préparatoires 
aux CAP  dans les établissements publics et privés en 1974-1975 (5). Observons 
cependant qu’une appréciation convenable de l’offre totale des qualifications 

/ issue des formations initiales d ’ouvriers et d ’employés qualifiés exigerait de 
| prendre en compte également les sorties des classes de BEP  et des centres de 
(formation des apprentis. - ..p

Pour ne donner que l’exemple des académies de Paris - Ile-de-France (Paris, 
Créteil et Versailles), dont les limites géographiques coïncident à la fois avec 
celles d ’une région de programme et d ’une zone d’équipement et d’aménage­
ment du territoire, on constate que par rapport à leur poids dans la formation 
des jeunes ( 1 8 %  de l’ensemble des effectifs formés), elles ont pris une part très 
inégale dans les différentes spécialités :

Poids relatif en pourcentage du total des effectifs formés 
dans chaque groupe de spécialités de CAP

Supérieur à 1 8 %

A ide -com ptab le  (33,3)

Sténodactylograph ie  (25,4)

Sa n té  (20,4)

S o in s  p ersonn e ls (21,5)

D e ss in  industriel, en bâtim ent (31,3)

Industrie s d ive rse s (électronique, im pri­
merie, verre, céram ique, d ivers) et arts  
app liqués (46,7)

Electricité  (20,4)

Inférieur à 1 8 %

C om m erce  distribution (11,6)

Hôtellerie - collectivités (4,7)

Cuisine, alim entation (7,9)

Textiles, habillem ent (11,6)

M é can iq u e  (15,1)

M étallurgie  fonderie (17,3)

M enu ise rie  charpente  (13,0)

Peinture en bâtiment et industrielle (16,3) 

Plom berie, chau ffage  (7,9)

Bâtiment, travaux publics, gén ie  civil (8,3)

(5) Les effectifs formés par académie et groupe de formations sont donnés dans les tableaux statistiques 
de l’Observatoire pour les CAP et BEP, vol. n° 2 : « L’accès à l’emploi après une formation technique 
courte secondaire - CAP-BEP », La Documentation Française, avril 1978.

22



D ’une manière générale, le rapprochement entre la répartition géographique 
des effectifs formés et les particularités régionales du marché du travail devrait 
faciliter l’explication de certaines différences observées dans l’insertion profes­
sionnelle des jeunes suivant leur spécialité (notamment, pour ia prise d ’activité 
et le niveau des rémunérations.

1.4 - D ip lôm és et non-d ip lôm és

Sous réserve d’une vérification de l’hypothèse selon laquelle ia possession du 
diplôme joue comme une variable discriminante entre les jeunes dans Taccès 
ârfa-vîi àctîve, on peut admettre a priori que la réussite ou l’échec a Tëxâm en 
influe sur le comportement des jeunes en ag issanTd’abord sur la fréquence des 
àortîès dsTapparètr de  formation mais aussi s u r  ta prise d ’emplois. Dès lors, il -  ; 
dévient nécessaire dé réfléchir à la valeur du diplôme par rapport à l’insertion 
professionnelle et au déroulement de carrière, à ia signification qu’il revêt pour 
les employeurs, pour les jeunes et leur famille, mais aussi pour ceux qui ont 
ia responsabilité de reconnaître, par la délivrance du certificat d ’aptitude pro­
fessionnelle, la réalité de la qualification acquise (6). On est conduit à s ’interroger 
sur l’inégalité des chances de réussite aux examens de CAP  et à ses consé­
quences lorsque se produit sur le marché du travail un effet de concurrence 
entre les jeunes formés dans les spécialités « substituables » considérées comme 
équivalentes par les employeurs ou porteurs d’une même qualification acquise 
par des voies différentes (CAP ou BEP  ou brevet de technicien ; voie scolaire 
ou apprentissage).

Or loin d’être uniformes, ies résultats enregistrés aux examens des CAP, pour 
la session normale de 1975, comportent des écarts d’une grande amplitude d ’un J 
groupe de spécialitésjy,autre (et aussi en tfe lë s spécialités d’un même groupé * 
deform ations) et entrê-lis 'candidats suivant leur origine (7).

En règle générale, on observe que le taux de réussite est d’autant p ius élevé 
pour les jeunes issus des classes de CAP que les candidats d’origine e x tra -j^ ,  J ^ 
scoîaîré (apprentissage, promotion sociale, autres) sont plus nombreux : cecif 
vaut en particulier pour les CAP  de cuisine-alimentation ( 8 0 %  de reçus),“ des 
soins personnels (73% ), de plomberie-chauffage (7 4 % ) et de peinture en bâti­
ment (72% ).

Par ailleurs, il convient de souligner l’ampleur prise par les doubles-candidatures 
qui permettent aux élèves des sections préparatoires aux BËP  (et parfois de 
l’enseignement technique long) de bénéficier d’une chance supplémentaire de 
voir reconnue leur qualification en se présentant au CAP. On relève même que 
dans certaines spécialités (électromécanicien, commis de restaurant, sténodacty- 
lographe, électronicien d’équipement, aide-comptable, dessinateur en bâtiment...) 
la majorité des candidats au CAP viennent des filières conduisant à d’autres 
examens, spécialement aux BEP.

(6) De même, la question est posée de la validité des conventions utilisées par les planificateurs 
pour l’évaluation des flux d’effectifs formés.
(7) Statistiques nationales des examens publiées par le ministère de l'Education.
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Pourcentage de diplômés dans chaque groupe de formations

Pou rcen tage  
de  d ip lôm és

8 0 %

7 5 %

7 0 %

M oyenne  65 %  

6 0 %

5 5 %

5 0 %

Sp é cia lité s  ou g rou p e s de  form ations

i  (cuisine, alimentation)

(plom berie, chauffage)
(so in s  personnels)
(peinture), (dessin  industriel, en bâtiment)

(bâtiment, travaux publics, gén ie  civil)

(m écanique), (imprimerie), (arts appliqués)
(habillement, textiles), (métallurgie, chaudronnerie, forge) 
(collectivités, hôtellerie), (m enuiserie, charpente en 

bois), (électricité), (form ations so c ia le s  et sanitaires)

(verre, céram ique)

(aide-com ptable) 
(com m erce, distribution)

(sténodactylographie)

(traitement de  l’information) 

(électronique)

N O TA  : Le pourcentage des diplômés dans le groupe des jeunes de formation CAP étudié par 
l'Observatoire national des entrées dans la vie active peut différer de celui enregistré dans 
les statistiques nationales des examens (session de 1975) pour deux raisons principales :

1) la population des jeunes observée comprend les élèves qui, inscrits en année terminale 
de CAP, ne se sont pas présentés à l’examen ;

2) elle inclut par ailleurs les jeunes qui ont obtenu leur diplôme à la session spéciale des 
CAP organisée en février-mars 1976.
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Deuxième partie

LES CONDITIONS GÉNÉRALES
DE L’INSERTION  

PROFESSIONNELLE DES JEUNES  
OBSERVÉE EN MARS 1 9 7 6



Parvenus au terme de leur formation initiale, les jeunes vont se trouver plus 
ou moins directement et rapidement confrontés à l’offre de travail de l’appareil 
de production et y réagiront différemment suivant le degré de liberté de choix 
dont ils disposent. Pour chaque individu, la prise de décision quant à son devenir 
découle du jeu combiné d’un ensemble de possibilités et de contraintes dont 
l’intensité relative est essentiellement variable : la réussite ou l’échec à l’examen, 
l’âge des jeunes, leurs résultats scolaires, l’existence et la maturité de leur 
projet professionnel, l’attitude du milieu socio-professionnel auquel ils appar­
tiennent, la situation du marché du travail et les conditions particulières de 
l’insertion professionnelle (l’influence de mesures conjoncturelles par exemple) 
vont les conduire au redoublement, à la poursuite d’études à temps plein, à 
l’inactivité, au service militaire (pour les garçons), au chômage ou à l’emploi.

Entre les facteurs multiples qui entrent en jeu dans la détermination des condi­
tions d ’accès des jeunes dans la vie active, les relations de causalité ne peuvent 
être facilement mises en évidence ni expliquées dans leur enchaînement. Il 
n’est pas douteux cependant que la dégradation de la situation de l’emploi 
dissuade les jeunes de se présenter sur le marché du travail : le redoublement, 
la poursuite d’études à un niveau plus élevé, l’inactivité et le service national 
constituent sûrement pour certains d’entre eux le moyen d’échapper, au moins 
provisoirement, à une conjoncture défavorable (1).

2.1 - La poursuite d ’études à  temps plein (2)

Elle recouvre plusieurs phénomènes qui mériteraient une analyse particulière : 
le redoublement proprement dit dans la même spécialité de CAP  ; la répétition 
de l’année terminale dans une autre spécialité de la même filière ou dans une 
spécialité voisine d'une filière différente (BEP) ; la préparation d’examens ou de 
concours de même niveau dans une structure relevant du même ministère ou 
d’un autre ministère formateur (exemple des jeunes qui s ’engagent dans un cycle 
de préparation à un autre CAP, à un concours administratif, aux examens 
spécifiques de la santé ou qui effectuent un stage de formation de longue 
durée à temps plein) ; l’accès à un niveau de formation supérieur par les voies 
scolaires normales (classes de seconde technique spéciale ou ordinaire dans les 
lycées techniques) ou à un autre degré de spécialisation (mentions complémen­
taires des CAP).

En considérant les poursuites d’études globalement, c ’est-à-dire abstraction 
faite de leur orientation ou de leurs modalités particulières, on constate que leur 
fréquence varie suivant le sexe et les spécialités de formation :

(—  les jeunes filles prolongent plus souvent que les garçons leur scolarité à
i temps plein ( 1 3 %  contre 11 % )  ;

(1) Des mesures incitatives ont d'ailleurs été prises pour favoriser, en 1975-1976, le maintien des jeunes 
dans le milieu scolaire.
(2) Ne sont pas comprises les formations à temps partiel (par exemple, l'apprentissage ou la 
préparation à un brevet professionnel qui associent études et exercice d’une activité professionnelle).
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—  cette différence de comportement semble imputable essentiellement à deux 
( causes : les classes préparatoires aux CAP  des spécialités tertiaires de sténo- 
' dactylographe et employé dé bureau —  trèslargement «féminisées » —  connais^ 
I sèftt un taux de redoublement sensiblement supérieur au taux moyen établi pour 

l’ensemble des formations ; les CAP  du groupé de la santé et des services so­
ciaux —  aide-maternelle, principalement —  qui constituent, de fait, plus une étape 
qu’un aboutissement de la formation initiale (les jeunes formés dans ces spé­
cialités poursuivent des études à temps plein dans la proportion de 3 0 % ,  
dont 3 %  de redoublants), accueillent des jeunes filles en majorité ( 9 3 %  des 
effectifs formés). En outre, dans un certain nombre de formations industrielles 
où leur nombre n’atteint pas la centaine (mécanique, électricité, verre et céra­
mique), on note qu’environ le tiers des jeunes filles continuent leurs études.

Fréquence, en pourcentage, de la prolongation de scolarité à temps plein 
par groupe de spécialités de formations

Fréquence  
en pourcen tage

Jeunes gen s Jeunes filles

30 %  et p lus Santé, se rv ice s so c iau x  (35 % ) Santé, se rv ice s so c iau x  (3 0 % )  ; 
verre et céram ique  (31 % )  ; é lec­
tricité (36 % )  ; m écanique (3 8 % )

de  15 à  3 0 % Traitem ent de  l’information (26 % )  ; 
chim ie, b ioch im ie  ( 2 8 % )  ; é lectro­
n ique ( 2 7 % )  ; de ssin  industriel et 
en bâtim ent ( 1 7 % ) ;  arts appli­
q u é s ( 1 7 % )  ; com m erce, distri­
bution ( 1 8 % )

D ess in  industriel et en bâtiment 

( 2 5 % ) ;  arts app liqués ( 1 8 % )

de  10 à  1 5 % Peinture (11 % )  ; verre et céra­

m ique (11 % )  tjn é can iq u e  ( 1 1 % )  : 
habillem ent et textile ( 1 0 % )  : é lec­
tricité ( 1 3 % ) ;  industries d iverses  
(11 % )  ; a ide-com ptab le  (11 % )  ; 
collectivités, hôtellerie ( 1 2 % )  ; m e­
nuiserie, charpente  ( 1 0 % )

Peinture ( 1 1 % )  ; habillement, tex­
tile ( 1 2 % )  ; sténodacty lographe  

( 1 2 % )  ; a ide-com ptab le  ( 1 0 % )  ; 
traitement de l'information (10 % )  ; 
com m erce, distribution ( 1 4 % )  ; 
collectivités, hôtellerie (1 2 % )

de  5 à  1 0 % Bâtim ent, travaux publics, gén ie  

civil ( 9 % )  ; p lom berie, chau ffage  
( 6 % )  ; métallurgie, chaudronnerie, 
fo rge  ( 8 % ) ;  im prim erie ( 5 % ) ;  

sténodacty lographe  (8 % )  ; so in s  
personne ls ( 5 % )

Chim ie, b ioch im ie  (7 % )  ; so in s  

personne ls ( 7 % )

M o in s  de  5 % Agriculture, pêche  (4 % )  ; cuisine, 
alim entation ( 3 % )

Im prim erie ( 4 % )  ; cuisine, alimen­
tation ( 4 % )
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Au-delà du constat établi de l’amplitude des écarts entre spécialités, tenter une 
analyse explicative supposerait que puisse être isolé pour chaque formation et 
par rapport aux diverses situations rencontrées, le rôle respectif de la situation 
de l’emploi (3), des pratiques de recrutement propres à certaines professions 
(coiffure - esthétique, cuisine - alimentation, santé) de la relation entre échec 
à l’examen et redoublement, de l’influence des résultats scolaires, des struc­
tures d'accueil (4), de l’origine socio-professionnelle et des caractéristiques 
individuelles sur la poursuite d ’études et d’une manière plus générale du poids 
des mesures d ’ordre structurel ou conjoncturel qui peuvent modifier le déroule­
ment des scolarités et par conséquent le volume des effectifs des jeunes sortant 
de l’appareil de formation.

Il est clair, en tout cas, que les différences mises en évidence entre les spécialités 
rendent très incertaines les appréciations globales sur le degré d’autonomie des 
filières de l'enseignement technologique par rapport au marché du travail ou sur 
le lien existant entre le comportement de ces filières vis-à-vis de la poursuite 
d’études et leur contenu d’enseignement général.

2.2 - La position des jeunes sortis de l’appareil de formation : inactivité 
et service national

La situation des jeunes qui sont sortis de l’école, après leur préparation au 
CAP  en 1974-1975, a fait l’objet d’une observation en mars 1976, soit environ 
dix mois après la fin du cycle de formation initiale.

Parmi les jeunes « sortants réels », un certain nombre ne font pas partie de la 
population active, soit qu’ils restent inactifs, ne cherchant pas ou plus de travail 
pour des raisons diverses, soit qu’ils effectuent leur service national (pour les 
garçons).

Indépendamment des situations particulières aux individus (santé, famille, âge...), 
le taux d’activité ou la fréquence de l’accomplissement des obligations militaires 
ne sont pas indépendants de la situation de l’emploi, les choix faits par les jeunes 
tenant compte des difficultés de l’insertion professionnelle dans un marché du 
travail perçu parfois comme un repoussoir en raison de son étroitesse.

2 .2.1 -

L ’inactivité due à des raisons autres que la formation à temps plein et le service 
militaire (raisons personnelles ou renoncement à la recherche d’un travail) 
concerne relativement peu de jeunes mais davantage de filles que de garçons.

(3) Volume des débouchés considéré localement, types d ’emplois offerts, possibilité d’accès des 
jeunes filles à des emplois industriels...
(4) C'est-à-dire des places offertes dans les sections préparatoires aux brevets ou baccalauréats de 
technicien, en particulier.
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Compris également et presque uniformément entre 1,3 et 2 %  des sortants réels 
dans les spécialités de formation suivies par les jeûnes çfêrrsrte taux d’inactivité 
atteint jusqu’à 5 %  et plus en moyenne pour les jeunes filles formées à des 
métiers traditionnellement féminins (employé de collectivité, cuisine et service 
général ; industrie de l'habillement et couture ; aide-maternelle et art ménager ; 
coiffure, esthétique).

il faut ajouter que pour une même formation, la proportion des inactifs peut 
varier selon que les jeunes sont diplômés ou non et d ’une région à l’autre : 
ainsi, p a r  exemple, pour ceux qui ont appris un métier de l’habiliement ou du 
textile (seules les jeunes filles sont inactives dans ce groupe de formations) :

Pourcentage d’inactifs par rapport aux sortants réels dans trois réglons

(ZEAT)

Nord Ouest Sud-Ouest Diplômés Non-
diplômés

Pourcentage 
d’inactifs ....... 8,6 4,3 3,5 4,4 8,5

Effectifs sortants 
réels ............... 1 410 1 390 1 420 2 990 1 230

2 .2.2 -

En dehors de ia situation de famille et à conditions égales de poursuite d'études, 
l’âge et l’état du marché du travail interviennent, à titre principal, comme facteurs 
explicatifs des départs dés jeunes gens au service militaire., Observée en 
mars 1976, la proportion des effectifs placés dans cette situation est, en moyenne 
proche de 1 6 %  des sortants réels, avec des écarts considérables entre groupes 
de formation par rapport au pourcentage moyen. Or l’âge des élèves étant plus 
élevé dans les classes de CAP  en deux ans, une forte corrélation peut être mise 
en évidence entre le poids numérique de celles-ci dans les préparations aux 
CAP  et la proportion des jeunes gens qui accomplissent leurs obligations 
militaires ; ceci est particulièrement net pour les formations aux métiers du 
dessin industriel ou en bâtiment (36% ), des arts appliqués (32% ), de la sténo­
dactylographie (43% ), du traitement de l'information (33% ), de la chimie (2 1 % ) 
et de la comptabilité (2 6% ). Mais pour les jeunes sortis des classes de CAP  
dans cette dernière spécialité (aide-comptable) et surtout dans celle d’employé 
de bureau, l’explication précédente doit être complétée par la prise en compte 
de la situation de l’emploi qui leur est extrêmement défavorable.
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2.3 - L e s  jeunes devenus actifs d ispon ib le s : chôm age, p rise  d ’activité, 
mobilité géograph ique

Par suite de l’effet variable suivant le sexe, la spécialité de la formation et la 
réussite ou l’échec à l’examen, des différents phénomènes qui viennent d’être 
examinés (poursuite d’études et redoublements, inactivité, service militaire), 
la population des jeunes qui sont devenus actifs disponibles en mars 1976 (c’est- 
à-dire qui sont titulaires ou demandeurs d’un emploi) ne présente pas des 
caractéristiques identiques à celles de la « population mère » constituée par les 
effectifs recensés en dernière année de préparation au CAP  : en effet, des déca­
lages importants se produisent quant au moment de l’entrée dans la vie active, 
la situation extrême étant celle des garçons non-diplômés des formations 
d ’aide-comptable et d’employé de bureau, l’insertion professionnelle se trouvant 
différée d’au moins une année scolaire pour plus de 4 0 %  d’entre eux.

Proportion des jeunes actifs disponibles par rapport aux effectifs formés

Formations industrielles Formations tertiaires

Diplômés Non-diplômés Diplômés Non-diplômés

Jeunes g e n s ....... 7 7 % 6 9 % ; 6 8 % =■■ 5 6 %

Jeunes f ille s....... 8 8 % 7 3 % 91 % 7 3 %

Comme on le voit, il entre sur le marché du travail proportionnellement plus de 
jeunes filles que de jeunes gens et de diplômés que de non-diplômés.

2.3.1 -

Sur 106 000 jeunes formés qui sont devenus actifs disponibles, 22 300, soit un 
peu plus du cinquième, recherchent un emploi en mars 1976 (5).

Si, en moyenne, un jeune sur cinq est sans travail, en fait, la situation devant le 
chômage est particulièrement inégale : la position la moins défavorable est celle 
des garçons diplômés dans une spécialité industrielle ( 1 0 %  de chômeurs par 
rapport aux actifs disponibles) ; à l’opposé, les jeunes filles formées aux métiers 
tertiaires ou des services, et qui n’ont pas obtenu leur CAP, sont les plus 
durement touchées par le chômage (38% ).

(5) Les concepts et les données de cadrage concernant le chômage des jeunes formés au niveau V 
(CAP et BEP) sont présentés dans las tableaux statistiques de l'Observatoire - Volume n» 2 «Accès 
«  l'emploi après une formation technique courte secondaire - CAP-BEP », op. cit.
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A  qualification égale et dans des spécialités identiques ou voisines, les jeunes 
filles éprouvent beaucoup plus de difficultés que les garçons à  obtenir un emploi, 
le clivage qui s ’opère suivant !e sexe étant visible même dans des formations à 
fort taux de chômage (6) : employé de bureau, aide-comptable, dessinateur 
industriel ou en bâtiment.

Proportion de chômeurs par rapport aux jeunes actifs disponibles, 
par groupe de spécialités de C A P  (taux de chômage exprimé en pourcentage)

Taux 
de chômage

Jeunes gens Jeunes filles

30 %  et plus Traitement de l’information (49% ) Commerce, distribution (39%) ; 
électricité (38% ) ; dessin indus­
triel et en bâtiment (37% ) ; santé 
et services sociaux (36% ) ; col­
lectivités, hôtellerie (33% ) : trai­
tement de l’information (30 % )  ; 
sténodactylographe (3 0 % );  aide- 
comptable (30%), arts appliqués 
(35 % )

de 20 à 3 0 % Commerce, distribution (22% ) ; 
aide-comptabie (20% )

Coiffure, esthétique (2 9 % );  ha­
billement, textile (27 % )  ; cuisine, 
alimentation (24% ) ; chimie, ali­
mentation (23% )

de 10 à 2 0 % Arts appliqués (17% ) ; coiffure, 
esthétique (16% ) ; chimie, bio­
chimie (18% ) ; dessin industriel 
et en bâtiment (1 6 % )j  mécanique 
(1 2 % );  électricité (1 1 % );  plom­
berie, chauffage (11 % )  ; métallur­
gie, chaudronnerie, forge (10% ) : 
peinture (10% ) ; santé et services 
sociaux (10% )

imprimerie (15 % )  ; verre (13%)

moins de 1 0 % Sténodactylographe (9 % )  ; élec­
tronique (9 % )  ; habillement, textile 
(9 % )  ; cuisine, alimentation (9 % )  ; 
verre, céramique ( 7 % ) ;  imprime­
rie (7 % )  ; menuiserie, charpente 
en bois (7 % )  ; bâtiment, travaux 
publics (7 % )  ; industries diver­
ses (6 % )  ; collectivités, hôtelle­
rie (6 % )

Le taux de chômage est nul pour 
les jeunes filles dans certaines des 
spécialités industrielles qu’elles ont 
suivies en petit nombre : bâtiment, 
travaux publics ; peinture ; me­
nuiserie, charpente ; métallurgie, 
chaudronnerie, forge : mécanique ; 
électronique ; industries diverses

(6) Sauf pour les C A P  de m écanographie et informatique dont les effectifs sont, au demeurant, 
extrêmement faibles.
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2.3.2 -

Entre le moment où ils ont quitté l’école et le mois où se situent les observations 
(mars 1976), les jeunes ont emprunté des itinéraires multiples dont la signification 
doit être appréciée par rapport à l’entrée sur le marché du travail avant, pendant 
ou après les vacances scolaires ; à la recherche active d’un emploi ou l’inactivité 
dans l’attente du départ au service militaire ou d’une embauche sûre ; à l’accep­
tation de places sans garantie de stabilité, de contrats successifs de travail 
temporaire ; à la prise d’emploi(s) dans une activité à caractère saisonnier ; au 
refus d’accepter des offres jugées insuffisantes du point de vue de la « qualifi­
cation », des conditions de travail, de la rémunération...

Sans méconnaître ces différences qui tiennent entre autres, à la plus ou moins 
grande liberté de choix des jeunes face à la nécessité de travailler, à l’influence 
variable du milieu familial, on relève que l’accès à une activité professionnelle 
est fermé depuis six mois et plus à près des deux tiers des jeunes filles et à 
efSvîrôn 4 0 %  des garçons qui déclarent être à la recherche d’un emploi en 
mars 1976. Fait observé depuis plusieurs années, l’ouverture du marché du travail 
aux jeunes dépend à la fois du sexe et de la spécialité : elle est incontestablement 
plus grande p o u r le s  jeünës~gëns formés aux métiers d’ouvrier. Or, si elle a 
entraîné une amplification du chômage des jeunes (d’autant plus sensible que 
leur position était meilleure avant la récession), la dégradation de la situation 
de l’emploi ne semble pas en avoir modifié la structure (7).

A la segmentation du marché du travail, qui pénalise les jeunes filles et les y 
formations tertiaires, s ’ajoute celle qui s ’exerce au détriment des non-diplômés. 1) 
Devarif une offre de travail abondante, les employeurs opèrent une sélection en 
privilégiant la possession du diplôme : fondée sur une moyenne, cette consta­
tation générale demanderait à être précisée à la lumière des conditions concrètes 
des politiques de recrutement des entreprises et, spécialement, de leurs particu­
larités géographiques.

D ’une région à l’autre (ZEAT), le déséquilibre quantitatif entre les jeunes actifs 
disponibles et les emplois offerts se traduit par un certain niveau de chômage 
qui varie considérablement dans une même spécialité. A quelques exceptions 
près, le chômage frappe plus durement les jeunea, quelle que soit la formation 
reçue, dans les réglons dé“ Mêditërranée - Corse et du Sud-Ouest puis, à un 
degré moindre, dans l'Ouest et le Nord.

A l’Inverse, la prise d’activité est relativement plus facHe dans la Région pari­
sienne (Paris - Ile-de-France et Bassin parisien) et, biënLjïïè m oins nettement, 
dans le Centre-Est et l’Est.

(7) Voir, sur ce point, les résultats des enquêtes annuelles du ministère de l'Education sur le devenir 
des Jeunes à l'issue d ’une préparation au CAP.

2.3.3 -
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Exemple des formations tertiaires : 
pourcentage de chômeurs par rapport aux actifs disponibles 

dans les huit zones d’équipement et d’aménagement du territoire (ZEAT)

~ Form ations  

Z E A T  ^ ^
Sténodacty lograph e A ide-com ptab le C om m erce  - Vente *

Pa ris  - Ile -d e -F ra n c e ......... 16,0 18,3 20,7
B a ss in  parisien  ................ 25,8 20,0 35,1
N o r d .................................. 44,2 49,4 47,4
Est ..................................... 36,2 30,3 38,0
O u est ............................... 39,3 33,8 34,2
S u d -O u e st  ....................... 29,7 34,3 53,6
Cen tre -Est ....................... 31,5 35,1 27,9
M éditerranée  - C o rse  ___ 41,2 36,4 61,9

(*) Spécialité dominante : employé de bureau - Option commerce.

L’inégalité des chances des jeunes formés dans la prise d’activité est soulignée 
non seulement par les disparités inter-régionales mais aussi par les_différences 
entre spécialités de formation à l’intérieur d’une même région. Par une étude 
particulière des modalités de rajustement entre offre et demande de qualifications 
par zone de recrutement et sur une période suffisamment longue, il devrait être 

/ possible de mettre à jour les « rigidités structurelles » qui affectent la formation 
V d e  l’emploi en isolant ce qui est effet de conjoncture (8).

Faute de disposer des données nécessaires sur les réalités régionales ou locales, 
on ne peut aller au-delà d’une comparaison simple, à travers leurs caractéristi­
ques dominantes, entre les grandes régions du point de vue des conditions dans 
lesquelles les jeunes passent de la vie scolaire à l’activité professionnelle. Mais, 
de ce fait, l’analyse passe à côté de phénomènes correspondant à des situations 
très particulières. Il est vraisemblable que, par exemple, l’attitude des chefs 
d’établissement et des personnels enseignants vis-à-vis de la poursuite d'études 
ou des redoublements, les rapports qu’ils entretiennent avec le monde profes­
sionnel et, corrélativement, l’existence de filières stables de recrutement instituées 
entre l’école et les entreprises, exercent une influence, perceptible à l’échelon 
local ou régipnal, sur les taux de sortie, d’emploi et de chômage. ,

2.3.4 -
Certaines migrations, même au-delà des limites d 'une zone d’équipement et 
d’aménagement du territoire (ZEAT), trouvent probablement leur explication 
dans le fait que l’embauche des jeunes par telle entreprise auprès de tel 
établissement de formation professionnelle s ’est en quelque sorte institutionna­
lisée.
D ’une manière générale, cependant, les jeunes qui sont entrés sur le marché 
du travail, environ dix mois après la fin de leur préparation au CAP  ont tendance 
à rester dans  leur région (ZEAT) de formation, les jeunes filles p lus"encore

(81 C'est; la démarche suivie par le CEREQ  dans l'application à la région Bretagne de l'étude dès- 
facteurs d'évolution du système de formation et de l'appareil; produQtW, .
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que les garçons. Il est rare en effet, que la mobilité géographique dépasse les 
frontières des zones limitrophes de la région d ’origine (9) et, pour la plupart, 
les mouvements enregistrés sont trop faibles pour être significatifs, la part 
devant être faite entre changement de domicile de la famille et déplacement 
des jeunes entre la ZEAT  de formation et la ZEAT  d’emploi. Toutefois, les soldes 
migratoires établis pour chaque grande région semblent cohérents avec la carte 
des taux de chômage par spécialité. Les entrées sont le plus souvent supérieures 
aux sorties dans la Région parisienne et le Centre-Est, l'inverse étant constaté 
dans le Sud-Ouest, l’Ouest, le Nord et l’Est (où la situation est globalement 
proche de l’équilibre) ; il reste le cas tout à fait particulier de la Méditerranée - 
Corse qui connaît pour la plupart des formations un solde nul ou positif, y 
compris dans des spécialités largement excédentaires (10).

2.4 - Les emplois occupés par les jeunes : spécialité, classification, activité 
économique des employeurs, rémunérations

Pour les jeunes qui sont entrés sur le marché du travail après leur formation 
initiale et qui occupent un emploi en mars 1976, une première interrogation est 
posée : celle de savoir dans quelle mesure la qualification reçue au cours de la 
formation est utilisée dans l’emploi.

La réponse doit prendre en compte d’abord la spécialité professionnelle acquise 
comparée avec le type de métier exercé et ensuite la classification de l’emploi 
occupé (non qualifié ou qualifié), en distinguant entre les jeunes gens et les 
jeunes filles dans la mesure où les formations sont généralement à dominante 
féminine ou masculine.

2.4.1 -

Certes, il est malaisé d’apprécier la réalité d’une correspondance entre la for­
mation reçue et le métier exercé, celui-ci étant désigné à travers une nomen­
clature qui donne une classification des emplois suivant leur appellation sans 
renseigner précisément sur leur contenu (11).

Pouvoir apprécier convenablement le degré d’adéquation des compétences pro­
fessionnelles acquises aux situations de travail supposerait, en effet, que les 
appellations des métiers renvoient à des descriptions détaillées des activités 
individuelles.

A défaut, on peut tenter d ’établir la fréquence relative de l’ajustement apparent, 
plus ou moins étroitement défini, des spécialités de formation suivies par les 
jeunes et des emplois qu 'ils occupent.

(9) Pour les jeunes formés dans l'Est, le travail dans une zone frontalière entraîne une mobilité du 
môme type.
(10) Plusieurs hypothèses peuvent être avancées en dehors des mouvements démographiques : jjar 
exemple le recrutement par des entreprises parisiennes pour des établissements ou des chantiers
implantés sur le littoral méditerranéen (métallurgie, chaudronnerie, forge, mécanique, bâtiment, plom­
berie et chauffage) ; le travail saisonnier dans les métiers de la cuisine...

(11) Les formations sont classées dans des groupes qui appartiennent, à quelques modifications près, 
à la Nomenclature nationale en 47 postes. Les emplois sont repérés au moyen du Code des métiers 
conçu spécifiquement pour l’exploitation du recensement de 1975 et des enquêtes sur l'emploi effectuées 
régulièrement par l'INSEE. ,
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Classement des formations suivant la correspondance apparente avec les emplois

(mesurée par la proportion des jeunes exerçant un métier dans la spécialité de la formation reçue)

Taux d'ajus­
tem ent*

G rou p e s de form ations : 
jeunes pourvus d ’un em ploi

Spéc ia lité s de form ations dom inantes  
( %  d e s  effectifs form és)

M étiers dom inants  
( %  d e s  jeunes pourvus d ’un em ploi)

Plus de 7 5 % Peinture en bâtim ent ou in­
dustrielle : 965 

Je u n es ge n s  : 955

Peintre en bâtim ent (76 % )  ; peintre 

décorateur ( 9 % )  ; peintre en voi­
ture ( 7 % )

Peintre en bâtiment, au pistolet (78 % )  ; 
ouvrier p ro fessionne l non dé sign é  ( 2 % )  ; 
m açon  et m étiers connexes ( 2 % )  ; pein­
tre décorateur ( 2 % )

M enuiserie, charpente  en b o is : 
4 780
Jeu n es ge n s  : 4  770

M enu isier du bâtim ent ( 6 9 % )  ; ébé­
niste ( 1 3 % )  ; charpentier en bo is  
( 8 % )

Ouvrier de  la m enuiserie, de  l’ébén is-  
terie ( 6 9 % )  ; ouvrier de  la charpente  
en bo is ( 8 % )

Photograph ie  et industries g ra ­
ph iques : 435 

Jeu n es ge n s  : 375

Com positeur, typographe  ( 3 0 % )  ; im ­
prim eur typographe  (21 % )  ; photo­
graphe, travaux de laboratoire (22 % )  ; 
reporteur photom écan ique  ( 7 % )

C om positeu r typo, im primeur (58 % )  ; 
m argeur, ouvrier de  l’im pression  sur  

étoffes (9 % )  ; ouvrier photographe  

( 7 % ) ;  vendeur ( 3 % ) ;  ouvrier pro fes­
sionne l non dé s ign é  ( 3 % )

S o in s  personn e ls : 1 515 
Jeunes filles : 1 375

Coiffeur pour da m e s (43 % )  ; esthé­
ticien, cosm estic ien  (33 % )  ; coiffure  
mixte ( 2 3 % )

Coiffeur-sham pou ineur ( 5 3 % )  ; m aquil­
leuse-esthéticienne (2 4 % )  ; vendeur ou  
acheteur ( 8 % )

Cuisine, alim entation t 1 690 

Jeu n es ge n s  : 1 340
Cuisin ie r (45 % )  ; em ployé d e  co l­
lectivité, option cu isine  ( 4 5 % )  ; pâ- 
tiss ie r-con fiseu r-g lac ier (4 % )  ; b ou ­
langer ( 3 % )

C u isin ie r d ’étab lissem ent ( 5 3 % ) ;  a ide  

de  cu isine  ( 1 6 % )  ; ga rçon  de café, ser­
veur de  restaurant ( 7 % ) ;  boulanger, 
bou langer-pâ tiss ie r ( 5 % )

de 5 0 %  à
7 5 %  (exclu)

Production et prem ière trans­
form ation d e s  métaux, forge, 
chaudronnerie  : 5 135 
Jeu n es ge n s  : 5125

Chaudronnier, option fer ( 5 7 % )  ; so u ­
deur ( 1 1 % ) ;  réparateur en carro s­
serie  autom obile  (8 % )  ; serrurier du 
bâtiment ( 5 % )  ; serrurier, ferronier, 
serrurier d 'art ( 2 % )

Ouvrier de  la chaudronnerie  et activités 
connexes (51 % )  ; serrurier et a s s im i­
lés ( 9 % )  ; ouvrier de  la soudure  ( 9 % )  ; 
ajusteur-m onteur, réparateur et a ss im i­
lés ( 3 % )



Taux
d ’ajustem ent

G rou p e s de  form ations : 
jeunes pourvus d ’un emploi

Sp é c ia lité s  de form ations dom inantes  
( %  de s effectifs form és)

M étiers dom inants  
( %  de s jeunes pourvus d ’un em ploi)

de  6 0 %  à  
7 5 %  (exclu)

Verre et céram ique  : 215 

Jeunes g e n s  : 185
M onteur poseu r en miroiterie ( 1 9 % )  ; 
m odeleur céram iste  ( 1 6 % ) ;  façon - 

nerie en céram ique  industrielle  
(14 % )  ; ouvrier opticien  d e  précision  

(8 % )  ; verrier à la m ain ( 7 % )

O uvrier du travail du verre sau f à  chaud  
( 4 7 % )  ; ouvrier professionne l non dé­
s ign é  (10 % )  ; porcelainier, faïencier, 
potier ( 9 % )  ; décorateur et a ss im ilé s  

( 5 % )

Plomberie, chauffage, couver­
ture : 2 450 
Jeunes ge n s  r 2 450

Plombier, san ita ire  ( 5 9 % )  ; m onteur 

de chau ffage  ( 3 0 % )  ; couvreur zin­
gueur ( 6 % )

O uvrier de  la couverture, de  la p lom ­
berie ( 6 7 % ) ;  m anœ uvre ( 6 % )  ; m açon  
et m étiers connexes ( 3 % )

Bâtiment, travaux publics, gé ­
nie civil : 4 325 

Jeunes ge n s  : 4 320

M étallier (36 % )  ; m açon  (29 % )  ; 
conducteur routier (1 1 % )  ; carreleur- 
m osa ïste  ( 5 % )

M açon  et m étiers connexes ( 4 2 % )  ; 
serrurier et a ss im ilé s  ( 1 6 % )  ; c o n d u c ­
teur de  po id s lourds ( 5 % )

Electricité : 4 545 
Jeunes g e n s  : 4 535

Electrotechn ique  ( 5 4 % )  ; électricien  
d ’équipem ent ( 3 4 % )  ; é lectricien d ’au ­
tom obile ( 5 % )

E lectricien (63 % )  ; ouvrier spéc ia lisé  

non d é sign é  ( 5 % ) ;  m anœ uvre ( 5 % ) ;  
hom m e de troupe ou sous-o ffic ie r ( 4 % )

Habillem ent, textile, cu irs et 
peaux : 6 965 

Jeunes filles : 6 545

Industries de l’habillem ent ( 6 5 % )  ; 
couture flou ( 6 % ) ;  flou industriel 
(6 % )  ; lingerie, chem iserie  indus­
trielle (3 % )

Ouvrier de  la couture, sau f tailleur et 
couturier ( 4 0 % )  ; vendeur ( 8 % )  ; tailleur, 
couturier ( 7 % )  ; em ployé de m aison  

(5 % )  ; ouvrier en c h a u ssu re s  (3 % )

San té  et se rv ice s so c iau x  : 
1 215
Jeunes filles : 1 110

Aide-m aternelle  ( 7 9 % )  ; art m énager  
(7 % )  ; m écan icien  en prothèse den­
taire (9 % )  ; a ide-préparateur en phar­
m acie  ( 3 % )

A ide-m aternelle  ( 2 5 % )  ; aide-infirm ier et 
ass im ilé s  ( 1 4 % )  ; p rothésiste  dentaire, 
m écan ic ien  orthopédiste  ( 1 1 % ) ;  em ­
ployé de m aison  ( 1 0 % )  ; vendeur (7% ) ; 
éducateur sp éc ia lisé  ( 6 % )

de  45 %  à 
6 0 %  (exclu)

Secrétariat, dacty lograph ie  : 
8 330
Jeunes filles : 8 225

Sténodacty lographe Secrétaire, dactylo, sténodacty lo  ( 6 0 % )  ; 
em ployé de bureau (15 % )  ; vendeur 
( 5 % )  ; standard iste  (2°/o) ; a ide-com pta­
ble ( 2 % )



Taux
d ’ajustem ent

G rou p e s de  form ations : 
jeunes pourvus d ’un emploi

Sp é c ia lité s  de  form ations dom inantes  

( %  de s effectifs form és)
M étiers dom inants  

( %  d e s  jeunes pourvus d ’un em ploi)

de  4 5 %  à  

6 0 %  texclu)
Chim ie, b ioch im ie  : 105 

Jeu n es filles : 70
Em ployé technique de laboratoire  
(63 % )  ; m écan ic ien  en instrum ents 

de  contrôle  d e s  industries ch im iques 

( 1 6 % )  ; conducteur d ’appare ils  de s  

industries ch im iques ( 1 2 % )

A ide  et ouvrier de laboratoire ( 4 8 % )  ; 
aide-infirm ier (5 % )  ; em ployé au net­
toyage  d e s  entreprises et collectivités 

(5 % )  ; ouvrier de la chim ie  et a ss im ilé s  
(5 % )  ; ouvrier de  m anutention ( 5 % )

A rts et arts app liqu és : 160 

Jeu n es ge n s  : 110
D essinateu r d ’exécution  en publicité  ; 
dessinateu r d ’art graph ique  ; b ijou­
tier ; scu lpteur su r  bo is

D essin a teu r ( 1 9 % )  ; ouvrier p ro fe ssion ­
nel d e s  arts p lastiques et app liqués  

(19 % )  ; com positeur typo, im primeur 

( 1 2 % )  ; ouvrier sp éc ia lisé  non dé s ign é  

( 1 0 % )  ; vendeur ( 7 % )  ; étalagiste, d e s s i­
nateur publicitaire, m odéliste  ( 6 % )

Se rv ice s d a n s  l’hôtellerie et les 

collectiv ités : 3 245 

Jeu n es filles : 2 960

Em ployé  d e s  collectivités, se rv ice  gé ­
néral (89 % )  ; com m is de  restaurant 

( 6 % ) ;  em ployé d 'hôte l ( 3 % )

Em ployé  de m aison  ( 1 6 % )  ; ga rço n  de  

café, serveur d e  restaurant ( 1 2 % )  ; aide- 
infirm ier ( 1 2 % )  ; personnel de  serv ice  
( 9 % ) ;  vendeur ( 8 % ) ;  aide  d e  cu isine  

(5 % )  ; em ployé au nettoyage en entre­
prises, collectivités ( 5 % )

Com m erce, vente : 7 940 
Jeu n es filles t 7 285

Em ployé de  bureau, option  com m er­
ce  (90 % )  ; vendeur (7 % )

Em ployé  de bureau ( 2 8 % ) ;  secrétaire, 
dactylo, sténodacty lo  ( 2 0 % )  ; vendeur  
( 1 9 % )  ; m anœ uvre ( 4 % )

M o in s  de  
4 5 %  -

M é can iq u e  : 20 085 

Jeu n es g e n s  : 20 045
M écan ic ien , ajusteur (27 % )  ; tourneur 
( 2 0 % )  ; fra iseu r ( 1 6 % )  ; m écanicien  
réparateur en autom obile  (11 % )  ; m é­
can ic ien  d ’entretien ( 1 0 % )

Ajusteur, monteur, réparateur et métiers 

con n exe s (28 % )  ; ajusteur-outilleur, ou- 
tilleur, fraiseur, régleur, a léseur ( 1 5 % ) ;  
ouvrier sp éc ia lisé  non dé s ign é  ( 1 2 % )  ; 
m anœ uvre ( 6 % )



Taux
d'ajustem ent

G rou pes de form ations : 
jeunes pourvus d ’un emploi

Sp é c ia lité s  de  form ations dom inantes  

( %  d e s  effectifs form és)
M étiers dom inants  

( %  d e s  jeunes pourvus d ’un emploi)

m oins  
de 45 %

Electron ique : 240 
Jeu n es g e n s  : 205

Electron icien  d 'équ ipem ent Professionne l de  la radio et de  l’é lectro­
nique ( 3 9 % ) ;  é lectric ien  ( 1 5 % ) ;  m a­
nœ uvre ( 1 1 % ) ;  arm ée ( 7 % ) ;  agent  
technique, technicien d e  l'é lectronique  

( 5 % )

D essinateu r industrie! ou en 

bâtim ent : 1 715 

Jeunes ge n s  : 1 585

D essin a teu r en construction  m écan i­
que (83%) ; en construction  élec­
trique ( 6 % )  ; en construction  m étal­
lique ( 6 % )

D essin a teu r industriel (29 % )  ; autre d e s­
sinateur ( 9 % )  ; ouvrier non dé sign é  
( 5 % )  ; ajusteur-m onteur, réparateur et 
ass im ilé s  ( 4 % )  ; ajusteur-outilleur, outil- 
leur, fraiseur et a ss im ilé s  ( 4 % )

Com ptab ilité  et m étiers 
connexes ; 7 465 

Jeu n es filles : 5 245

A ide-com ptab le A ide-com ptab le  ( 3 0 % )  ; em ployé de bu­
reau ( 2 3 % )  ; secrétaire, dactylo, sténo ­
dactylo  ( 1 0 % )  ; vendeur ( 8 % )  ; com pta­
ble (3 % )  ; ouvrier (2 % )  ; c a iss ie r  (2 % )

Traitem ent électronique et é lec­
trom écan ique  de  l'inform ation ; 
140
Jeu n es filles : 105

O pérateur su r  m ach ine s com ptab le s  

(60 % )  ; fonctions de  l’inform atique  
( 1 7 % )

Em ployé  de bureau ( 2 4 % )  ; vendeur  

( 1 5 % ) ;  p rogram m eur ( 1 2 % ) ;  opéra­
teur (11 % )

* Cf. deuxième partie de ce cahier.



La typologie des formations fondée sur le degré d’adaptation apparente entre la 
formation et l’emploi n’a, bien entendu, qu’une valeur indicative ; elle renseigne 
sur la situation plus ou moins favorable des jeunes, observée d ’un certain point 
de vue, à la sortie de l’appareil de formation, donc à un moment déterminé et 
dans un contexte économique donné.

Complétée par des informations recueillies par ailleurs sur l’évolution prévisible 
des emplois, elle peut fournir des éléments d’appréciation sur le volume et la 
nature des débouchés offerts aux jeunes qui sont passés par la filière scolaire de 
préparation aux CAP.

Quelques points particuliers retiennent l’attention

% l t
a) Les plus défavorisés semblent être les jeunes formés aux métiers de la méca- 
no'grâpïïîë du de l’informatique, de ta comptabilité, du dessin industriel et £Te 
rëlêctronlque t-----

—  Pour des raisons différentes, ies CAP  de mécanographe et aux fonctions de 
l’informatique (CAPFI) ne garantissent pas un emploi dans les spécialités corres­
pondantes : l’évolution des techniques et des politiques de recrutement fait que 
la mécanographie classique n’a plus d’utilisateurs (ie CAP de mécanographe est 
supprimé depuis 1976) et que les programmeurs sont recrutés généralement à 
un niveau plus élevé que celui du CAPFI.

—  Avec i’automatisation du travail comptable d’exécution (passation complète 
d ’écritures, tenue des comptes, établissement de balances et d’états comptables 
périodiques), la fonction d’aide-comptable semble devoir évoluer de plus en plus 
vers un travail de bureau banalisé, même dans les entreprises de petite dimension 
qui peuvent recourir aux sociétés de services en informatique de gestion ou, 
de plus en plus, à la mini-informatique.

—  Les exigences de recrutement pour les dessinateurs industriels d’exécution 
sont teiies que l’embauche immédiate sur ces emplois de jeunes sortis d’un 
CAP devient plus difficile : l’accès direct semble réservé aux titulaires d’un 
brevet de technicien ou de technicien supérieur en mécanique, de préférence, 
l’accès indirect étant davantage ouvert aux titulaires d’un CAP  de la mécanique 
après un passage de plusieurs années en production et un complément de 
formation.

—  Il est vraisemblable que l’élévation du niveau de recrutement dans des 
fonctions caractérisées par une plus forte technicité explique aussi la position peu 
favorable des électroniciens d’équipement de formation CAP.

b) Les formations tertiaires se caractérisent par une relative « polyvatëhce » 
Yis-à-yrs'cfes emplois de bureau et de la vente, la spécificité, de la formation ne 
se retrouvant nettement dans les emplois que pour les  sténodactyloaraphes, 
dont 6 0 '%  travaillent comme secrétaires, dactylos ou sténodactylos (elle est 
beaucoup moins affirmée pour les aides-comptables dont la répartition entre les 
emplois est proche de celle des employés de bureau).
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(en °/o)

Em plo is

Form ations —

Secréta ire
sténo ­
dactylo

A id e -
com pta­

ble

Em ployé
de

bureau

Com m er­
ce

Vente
Autres T O T A L

S té n o d acty lo grap h ie___ 60 2 15 7 16 100
A id e -c o m p ta b le ............ 10 33 25 8 24 100
(Em ployé de bureau, 
com m erce  - vente) ___ 20 2 28 19 31 100

c) Une forte dispersion entre les emplois peut être diversement interprétée : 
soit comme Té"sTq^~yune poly^eireg.'grieire; formation cortférant aux jeunes 
l’aptitude à tenir des emplois diversifiés tfîâis qui ne sont pas forcément qualifiés 
(c'est le cas du CAP  d’employé des collectivités - service général qui conduit à 
un large éventail de métiers des services : agent des services intérieurs des 
entreprises et collectivités, aide-ménagère ou assistante ménagère, employé de 
maison, aide-maternelle...), soit comme l’indication d’un déséquilibre quantitatif 
et (ou) qualitatif des formations 4a emplois (la mobilité des jeunes étant faible ou 
nulle, l’offre et la demande de qualifications sent déterminées par les conditions 
locales de formation professionnelle et de fonctionnement du marché du travail).

De la non-correspondance apparente entre la formation reçue et le métier -exercé,1./ » 
on ne peut conclure ..avec certitude à un déclassement des jeunes dans l’emploi '*y r  > 
par rapport aux compétences..professionnelles acquises. Une telle affirmation 
serait d’autant plus aventurée qu’elle reposerait sur des relations formelles établies 
à travers les classifications propres aux nomenclatures utilisées. Les contenus de 
formation présentent certes des particularités qui correspondent à des techno­
logies spécifiques lesquelles fondent l’individualisation des métiers. Cependant, 
à l’intérieur de groupes ou de familles de spécialités, il existe une parenté qui 
rend possible, sans qu’ii soit accompagné fatalement d’un déclassement, le 
placement sur des emplois plus ou moins éloignés de la spécialité de la 
formation reçue.

La question se pose en ces termes pour les jeunes issus des classes de CAP  
de la mécanique : très nombreux (ils représentent presque le quart des emplois 
occupés en mars 1976), originaires d’établissements assez mal répartis géogra-) ' 
phiquement (plus du tiers des effectifs ont été formés dans la région parisienne),/ 
ils ne sont en gros qu’une moitié placés sur des emplois de la mécanique tandis 
que 3 0 %  d’entre eux exercent des métiers d ’ouvriers autres ou non désignés : 
l’importance de ces derniers due peut-être aux difficultés de repérage inhérentes 
à la nomenclature utilisée ne doit pas être retenue comme le signe d’une 
inadéquation de la qualification acquise aux exigences de l’activité profession­
nelle.

d) Le phénomène de « dérive », observé dans plusieurs groupes de formation, 
demande à être analysé cas par cas, à la lumière des données locales ou 
régionales ; la mesure qui en est faite globalement n’a d’autre valeur que de
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jouer le rôle d ’un clignotant qui peut indiquer une situation anormale. Ainsi la 
proportion des employés et des manœuvres par rapport aux jeunes formés aux 
métiers d ’ouvrier peut constituer un indicateur du phénomène :

Proportion  

d ’em ployés  
et m anœ uvres

G ro u p e s  de  form ations

p lu s de  2 0 % ___ Chim ie, b ioch im ie  ; é lectronique ; habillement, textile, cu irs et 
peaux ; dessinateu r industriel ou en bâtiment

de  10 à  2 0 %  .. M é can iq u e  ; arts et arts app liqués ; plomberie, chauffage, couver­
ture ; électricité ; cuisine, alim entation ; photographie, industries 
grap h iq ue s

m o in s d e  1 0 %  .. Bâtiment, travaux publics, gén ie  civil ; menuiserie, charpente en 

b o is ; peinture en bâtim ent ou industrielle ; métallurgie, chaudron­
nerie, fo rge  ; verre et céram ique

Malgré les limites de l’interprétation (les jeunes peuvent utiliser leur connaissance 
d’un métier d ’ouvrier dans l’armée, dans une activité commerciale, dans les 
emplois de magasinier...), on peut avancer l’hypothèse que, d ’une manière gé­

nérale, les jeunes filles ne parviennent pas facilement à s ’employer dans des 
( activités de type industriel ou préfèrent devenir employée de bureau, vendeuse, 

aide-infirmière ou ou aide-soignante... (c'est le cas, notamment, pour les for­
mations de l’habillement, de la chimie, du dessin, de l’électronique). On note 
à l’inverse qu’environ 9 %  des aides-comptables et 1 6 %  des employés de bureau 
déclarent travailler comme ouvrier ou manœuvre.

e) Il importe de relativiser la signification des données du point de vue de 
l’ajustement entre formations et emplois dans la mesure où elles décrivent une 
situation à un moment donné mais ne renseignent pas sur les évolutions qui ont 
pu modifier les relations observées en 1976. C ’est par des interrogations succes­
sives menées auprès des jeunes à leur sortie de l’appareil de formation que 
pourraient être identifiés, d ’une manière sûre, certains facteurs constants qui 
jouent un rôle déterminant dans les conditions d ’accès aux emplois.

y

f  -t f) La vérification du poids du diplôme dans la correspondance entre spécialités 
de formation et d ’emploi serait à faire, en particulier. On constate, en effet, qu’en

+ mars 1976 les jeunes de la population étudiée travaillent plus souvent dans leur 
-spécia lité quand ils sont titulaires du CAP.: ceci est très apparent pour le dessin 

industriel et la comptabilité par exemple, mais beaucoup moins pour la cuisine- 
alimentation et les services dans les collectivités ou l’hôtellerie. L’avantage dont 
bénéficient les diplômés tient probablement à plusieurs causes qu’il est impos­
sible de hiérarchiser : situation locale du marché du travail, concurrence entre 
demandeurs d ’emploi, politique de recrutement des employeurs (avec la prise



en compte de la taille de l'entreprise ou de i’établissement, de son statut, du 
type d’activité et des pratiques professionnelles spécifiques), degré de « quali­
fication » des emplois...

2.4.2 -

Les jeunes de formation CAP  qui travaillent en mars 1976 sont-ils placés sur
des emplois d'ouvrier ou d'employé qualifié ?

Les conventions contenues implicitement dans les nomenclatures utilisées pour 
le partage des emplois selon la qualification ne permettent pas de faire une 
distinction nette entre employés qualifiés et employés non qualifiés ; on sait 
d ’ailleurs la difficulté qui s ’attache à la définition de critères situant, avec une 
suffisante précision, les emplois de bureau, du commerce, de la vente, de la
santé et des services du point de vue de la qualification.

Il est plus facile, en revanche, de positionner les emplois d’ouvriers en utilisant 
les classifications mises en œuvre dans les activités industrielles : la comparaison 
entre groupes de formations devient possible sur la base de l’importance relative 
des catégories de manœuvre, d ’ouvrier spécialisé et d’ouvrier professionnel, de 
dessinateur ou de technicien entre lesquelles se répartissent les emplois occupés 
par les jeunes.

Fréquence des emplois d’ouvrier professionnel, de dessinateur ou technicien 
par groupe de spécialités de formations industrielles (en pourcentage des emplois 

de manœuvre, d’ouvrier et de dessinateur ou technicien)

Fréquence G rou p e s  de form ations

70 %  et p lu s  . . . . Arts, arts app liqu és et esthétique industrielle ; d e ss in a te u rs  indus­

triels et en bâtim ent

60 et 7 0 %  . . . . Chim ie, b ioch im ie  ; photograph ie  et industries gra p h iq u e s  : bâtiment, 
travaux publics, gén ie  civil ; métallurgie, chaudronnerie, fo rge  ; 

électronique ; cu isine, alim entation

50 à  6 0 %  ......... Habillement, textüe, cu irs et peaux ; électricité ; verre et céram ique  ; 
peinture industrielle ou en bâtim ent ; plomberie, chauffage, cou ­

verture

de  40 à  5 0 %  ..
% 1...................... : , ,

M enuiserie, charpente  en b o is ; m é c a n iq u e ,

Le classement établi indique le poids plus ou moins grand des manœuvres et 
des ouvriers spécialisés parmi les emplois de type industriel pour chaque groupe 
de formations ; l’intégration du phénomène de « dérive », c ’est-à-dire des emplois
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tertiaires et de service occupés par les jeunes permet de mieux apprécier dans 
quelie proportion ies effectifs formés en CAP  industriel et devenus actifs pourvus 
d’un emploi en mars 1976 sont classés ouvrier professionnel, dessinateur ou 
technicien.

Fréquence G rou p e s  de form ations

7 0 %  et p l u s ------ Arts, arts app liqués et esthétique industrielle

60 à  7 0 % ......... Photograph ie  et industries graph iques

55 à  6 0 %  ......... D essin ateu rs industriels ; métallurgie, chaudronnerie, forge ; bâti­
ment, travaux publics, gén ie  civil (dont p lu s du tiers de métalliers) ; 
verre et céram ique  ; peinture en bâtiment ou industrielle

50 à 55 %  ......... Electricité ; é lectronique ; plomberie, chauffage, couverture ; chimie, 
b ioch im ie  ; cuisine, alimentation

40 à  5 0 % ......... Habillem ent, textile, cu irs et peaux ; menuiserie, charpente en bois ;
m écan ique

Ajoutons que la probabilité de l’accès à un emploi d ’ouvrier qualifié pour les 
jeunes formés aux métiers industriels est généralement plus élevée pour ceux qui 
ont obtenu leur CAP, les écarts avec les non-diplômés étant plus ou moins 
grands suivant ies groupes de formations.

Rapport des diplômés aux non-diplômés 
parmi les jeunes classés ouvrier professionnel 

ou assim ilés dans chaque groupe de formations industrielles

Valeur  
du rapport

G rou p e s de form ations industrielles

plus d e  2 ......... D ess in a teu rs  industriels ou en bâtiment

de 1,5 à  2 ......... M enu iserie  et charpente  en bo is ; peinture en bâtiment ou indus­
trielle ; électricité ; plomberie, chauffage, couverture ; métallurgie, 
chaudronnerie, forge  ; chim ie, b ioch im ie  ; bâtiment, travaux publics,
gén ie  civil

de  1 à  1,5 ......... Arts, arts app liqu és et esthétique industrielle ; CQésaaiqu*-i cuisine, 
alim entation ; électronique ; habillement, textile, cu irs et peaux

de 0,5 à  1 ......... P ho tograph ie  et industries g raph iques
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Le rôle joué par le diplôme dans la « reconnaissance » de la qualification des 
jeunes est d’une importance évidente mais on ne peut y voir l’expression simple 
de la sélectivité du marché du travail et d ’une hiérarchie des emplois selon leur 
pouvoir qualifiant. Variable causale et dépendante à la fois, le diplôme ne peut 
expliquer les différences constatées, séparément de la politique de recrutement 
des entreprises replacée dans les conditions concrètes de sa mise en œuvre 
(offre et de demande de main-d’œuvre qualifiée dans une zone géographique 
donnée et pour une activité économique déterminée).

2.4.3 -

La connaissance de l’activité économique dont relèvent les établissements qui 
emploient les jeunes en mars 1976 présente d’autant plus d’intérêt que, dans 
leur très grande majorité, les emplois occupés sont considérés comme stables 
par les intéressés. Sachant quelles sont les caractéristiques de la politique de 
main-d’œuvre dans les différentes activités économiques, on peut tenter, en 
intégrant la variable géographique, de pronostiquer schématiquement les pers­
pectives d’évolution du travail, de l’emploi et des déroulements de carrière à 
partir des premières insertions professionnelles. Cela implique à la fois que 
soient réunies et organisées un ensemble de données relatives à chaque type 
d’activité économique et que soient connus les itinéraires suivis par les jeunes 
durant la période initiale de leur activité professionnelle (12). Plus modestement, 
les informations présentées ici visent à situer, d’une manière approchée, le point 
de départ des jeunes au seuil de leur vie active, pour chaque groupe de for­
mations dont les effectifs suffisamment nombreux se prêtent à une analyse 
globale :

—  Formations aux activités de type industriel : bâtiment, travaux publics, génie 
civil ; peinture en bâtiment ou industrielle ; menuiserie et charpente en bois ; 
plomberie, chauffage, couverture ; métallurgie, chaudronnerie, forge ; mécanique ; 
électricité ; dessin industriel ou en bâtiment ; habillement, textile, cuirs et peaux.

—  Formations aux activités de type tertiaire et des services : sténodactylographe ; 
commerce et vente ; aide-comptable ; coiffure - esthétique ; santé et services 
sociaux ; services dans l’hôtellerie et les collectivités ; cuisine-alimentation.

a) Dans les groupes de spécialités «secondaires », 7 0 %  des jeunes et plus ont 
été recrutés par l’industrie (et l’énergie) ou le bâtiment, cette forte concentration 
des débouchés étant due à l’une ou l’autre des deux activités économiques (13) : 
parmi les formations, on peut distinguer entre celles qui sont orientées d'une

(12) Les données spécifiques sur révolution de l'emploi par type d ’activité économique sont fournies 
par les études sectorielles du CEREQ  (voir, en particulier, le dossier sur « L'évolution des emplois 
et des qualifications dans les secteurs de l’industrie, des services et du commerce », La Documentation 
Française, décembre 1976). En outre certaines hypothèses sur les filières professionnelles peuvent être 
émises à partir des travaux de constitution du Répertoire Français des Emplois.
(13) La nomenclature utilisée pour identifier l'activité économique des établissements qui emploient 
les jeunes figure en annexe du volume n° 2 des « Tableaux de l'Observatoire national des entrées dans 
la vie active », op. cit., pour le niveau V  (CAP et BEP). Dans les comparaisons qui suivent, les 
industries comprennent l'énergie (charbon, pétrole, électricité, gaz, eau, nucléaire), les minerais et 
l'industrie agro-alimentaire.
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manière privilégiée vers une activité économique et les autres moins « sec­
torisées » :

—  Le bâtiment emploie plus de la moitié des jeunes formés aux métiers de la 
peinture en bâtiment ou industrielle (64% ), de la plomberie, du chauffage ou de 
la couverture (6 2% ), du bâtiment et des travaux publics (5 3 % )  ; parmi les 
autres formations fortement « sectorisées », on relève celles de l’habillement et 
du textile ( 6 4 %  dans les industries correspondantes) ; de la menuiserie et de 
ia charpente en bois ( 5 5 %  dans les industries du bois, du meuble et divers).

—  La concentration est moins nette pour les autres spécialités de formations 
industrielles encore que les emplois se situent le plus souvent, mais avec des 
variations, dans les industries des biens d’équipement (constructions mécaniques, 
électricité et électronique), du bâtiment et des travaux publics, de la sidérurgie, 
métallurgie, fonderie et forge.

—  La part prise par les services aux entreprises ou aux ménages (14) dans les 
emplois occupés par les jeunes est égale ou supérieure à 1 0 %  pour les
mécaniciens et les dessinateurs industriels (ou en bâtiment).

Sp é c ia lité  de form ation  

d e s  jeunes
Activités é con om iq ue s dom inantes  

( %  de s em p lo is o cc u p é s  par les jeunes)

Bâtiment, travaux publics, génie 
civil (4 325 jeunes d a n s  l’em ­
ploi)

Emplois dominants : m açon  et 
m étiers con n exe s ( 4 2 % )  ; se r­
rurier et a ss im ilé s  (16 % )  : 
conducteu r de p o id s  lourds  

( 5 % )

1) Bâtiment, travaux publics (53%)

2) Industries (28%) dont sidérurgie, métallurgie, fon­
derie, fo rge  (8 % );  construction s m écan iques ( 5 % ) ;  

bois, m eub les et d ivers ( 5 % )

3) Autres activités (19%) dont transports et télé­
com m un ications ( 6 % ) ;  adm inistration ( 4 % )

Plomberie, chauffage, couver­
ture (2 450)

Emploi dominant : ouvrier de  

la couverture, de  la p lom be­
rie ( 6 7 % )

1) Bâtiment, travaux publics ( 6 2 % )

2) Industries ( 2 0 % )  dont sidérurgie, métallurgie, fon­
derie, fo rge  ( 7 % )

3) Autres activités (18%) don t com m erce  ( 5 % )  ; se r­
v ice s  ( 5 % )  ; adm inistration ( 4 % )

Peinture en bâtiment ou In­
dustrielle (965)

Emploi dominant : peintre en 
bâtiment, au pistolet ( 7 8 % )

1) Bâtiment, travaux publics (64%)

2) Industries (21 % )  dont constructions m écan iques  

( 6 % )  : bois, m eub les et d ivers (4%)

3) Autres activités ( 1 5 % )  dont se rv ice s (8 % )  ; adm i­
nistration ( 3 % )

(14) Les services aux ménages comprennent en particulier la réparation et le commerce d'automobiles : 
parmi les services aux entreprises, on compte les bureaux d'études, les cabinets d'architecture, les 
entreprises de travail intérimaire...
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Spécialité de formation 
des jeunes

Activités économiques dominantes 
( %  des emplois occupés par les jeunes)

Menuiserie et charpente en 
bois (4 780)

Emplois dominants : ouvrier de 
la menuiserie, de l’ôbénisterie 
(69 % )  ; ouvrier de la charpente 
en bois (8 % )

1) Industries (62% ) dont bois, meubles et divers (55% )

2) Bâtiment, travaux publics (26 % )

3) Autres activités économiques (12% ) dont services 
( 3 % ) ;  administration ( 3 % )

Electricité (4 545)

Emploi dominant : électricien 
(63 % )

1) Industries (57% ) dont construction électrique et 
électronique (18% ) ; sidérurgie, métallurgie, fonderie, 
forge (11 % )  ; constructions automobiles, navales, aéro­
nautiques et d’armements (6 % )  ; constructions mé­
caniques (6 % )

2) Bâtiment et travaux publics (16 % )

3) Autres activités économiques (27% ) dont admi­
nistration ( 8 % ) ;  services ( 7 % ) ;  transports et télé­
communications ( 7 % ) ;  commerce (5 % )

Dessinateur industriel ou en 
bâtiment (1 715}

Emplois dominants : dessina­
teur industriel (29% ) ; autre 
dessinateur (9 % )

1) Industries (56% ) dont constructions mécaniques 
(22% ) ; construction électrique et électronique (9 % )  ; 
constructions automobiles, navales, aéronautiques, 
d’armements (9 % )  ; sidérurgie, métallurgie, fonderie 
forge (5 % )
2) Bâtiment et travaux publics (11 % )
3) Autres activités (33%) dont services (10%) ; admi­
nistration (9 % )  ; commerce (4 % )

Métallurgie, chaudronnerie, for­
ge (5135)

Empiols dominants : ouvrier de 
la chaudronnerie et activités 
connexes (51 % )  ; serrurier et 
assimilés (9% ), ouvrier de la 
soudure (9% )

1) Industries (73% ) dont sidérurgie, métallurgie, chau­
dronnerie, forge (29% ) ; constructions automobiles, 
navales, aéronautiques, d'armement (16% ) ; construc­
tions mécaniques (14% ) ; bois, meuble et divers (7 % )
2) Bâtiment, travaux publics (8 % )
3) Autres activités économiques (19 % )  dont services 
(8 % )  ; commerce (4 % )

Mécanique (20 085)

Emplois dominants : ajusteur, 
monteur, réparateur et métiers 
connexes (28 % ) ; ajusteur-ou­
tilleur, outiüeur, fraiseur, ré­
gleur. aléseur (15% )

1) Industries (64% ) dont constructions mécaniques 
(26 % ) ; constructions automobiles, navales, aéronau­
tiques, d’armements (12% ) ; sidérurgie, métallurgie, 
fonderie, forge (6% ) ; chimie, caoutchouc, plastiques... 
(5% )
2) Bâtiment, travaux publics (5 % )
3) Autres activités économiques (31 % )  dont services 
(12% ) ; administration (7 % )  ; commerce (6 % )

Habillement, textiles, cuirs et
peaux (6 965)

Emplois dominants : ouvrier de 
la couture, sauf tailleur et cou­
turier (40%) ;  vendeur ( 8 % ) ;  
tailleur, couturier (7 % )

1) Industries (71% ) dont industrie textile, habillement, 
cuir, chaussure (64% )

2) Autres activités économiques (29 % ) dont commerce 
(12% ) ; services (10% ) ; administration (4 % )
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b) Pour les formations tertia ires (sténodactylographies, commerce-vente, compta­
bilité), la situation est l’inverse de la précédente, puisque les activités non-se­
condaires représentent plus de 7 0 %  des emplois tenus par les jeunes, avec 
une prédominance du commerce, des services et de l’administration.

Spécialité de formation 
des jeunes

Activités économiques dominantes 
(%  des emplois occupés par les jeunes)

Sténodactylographe (8330)

Emplois dominants : secrétaire, 
dactylo, sténodactylo (60 % )  ; 
employé de bureau (15%) ; 
vendeur (5% )

1) Commerce (18%)

2) Services (23%) dont services aux entreprises 
(10%) ; santé (6% )

3) Banques, assurances, organismes financiers (9%)

4) Administration (22%)

5) Autres activités (28%) dont industries (16%) ; bâti­
ment et travaux publics (4%)

Commerce - Vente (7 940)

Emplois dominants : employé 
de bureau (28 % )  ; secrétaire,
dactylo, sténodactylo (20 % )  ; 
vendeur (19%)

1) Commerce (31%) dont détail (23%)

2) Services (20%) dont services aux entreprises 
(9% ) ; santé (5% )

3) Banques, assurances, organismes financiers (6% )

4) Administration (16%)

5) Autres activités (27%) dont industries (21 % )  ; bâti­
ment et travaux publics (3% )

Aide-comptable (7 465)

Emplois dominants : aide-comp­
table (30 % )  ; employé de bu­
reau (23 % )  ; secrétaire, dac­
tylo, sténodactylo (10 % )  ; 
vendeur (8% )

1) Commerce (27%) dont détail (17%)

2) Services (22%) dont services aux entreprises 
(10%) ; réparations et commerce d’automobiles (4%)

3) Banques, assurances, organismes financiers (6%)

4) Administration (14%)

5) Autres activités (31 % )  dont industries (20%) ; trans­
ports et télécommunications (4 % )  ; bâtiment et tra­
vaux publics (4% )
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c) Les activités de service (15) constituent logiquement le principal débouché 
pour les jeunes formés aux métiers des soins personnels (coiffure - esthétique), 
de la santé et des services sociaux, de la cuisine-alimentation, et des services 
dans les collectivités de l’hôtellerie. Avec l'administration et ie commerce, elles 
emploient en moyenne 85 à  95 %  des jeunes issus de ces formations.

Spécia lité  de  form ation  
d e s  jeunes

Activités é co n om iq ue s dom inantes  
( %  d e s  em p lo is o c c u p é s  par les jeunes)

S o in s  personn e ls (1 515) 

E m p lo is  dom inants : coiffeur, 
sham pou ineur ( 5 3 % )  ; m aquil­
leur, esthéticienne ( 2 4 % )  ; ven­
deur ( 8 % )

1) S e rv ic e s  ( 7 6 % )  don t se rv ice s aux  m é n a g e s  ( 7 1 % )

2) C om m erce  ( 1 6 % )  dont détail ( 1 5 % )

3) Adm in istration  ( 3 % )

4) Au tre s activ ités (5 % )  dont industries (3 % )

San té  et se rv ice s so c iau x
(1 215)

E m p lo is  dom inants : a ide-m a­
ternelle (25 % )  ; aide-infirm ier 

et a ss im ilé s  ( 1 4 % )  ; prothé­
siste  dentaire, m écan icien-or­
thopédiste (11 % )  ; em ployé de  

m aison  ( 1 0 % )

1) S e rv ic e s  ( 5 0 % )  dont san té  ( 3 9 % )  ; se rv ice s rendus  

aux particuliers ( 4 % )

2) Adm in istration  ( 2 4 % )

3) C om m erce  ( 1 4 % )

4) Autres activ ités ( 1 4 % )  dont industries ( 1 0 % )

Cuisine, alim entation (1 690)

Em p lo is  dom inants : cu isin ier  
d ’établissem ent ( 5 3 % )  ; aide  

de  cuisine  ( 1 6 % )  ; g a rç o n  de  
café, serveur de  restaurant 

( 7 % )

1) S e rv ice s  ( 6 9 % )  dont hôtel, café, restaurant ( 6 3 % )  ; 
san té  ( 4 % )

2) Adm in istration  ( 1 3 % )

3) C om m erce  ( 9 % )

4) Au tre s activités ( 9 % )  dont industries ( 5 % )

S e rv ice s d a n s  le s collectiv ités 

et l'hôtellerie (3 245)

Em plo is dom inants : em p loyé  
de m aison  ( 1 6 % ) ;  ga rço n  d e  

café, serveur de  restaurant 

( 1 2 % ) ;  aide-infirm ier ( 1 2 % ) ;  
personnel de  se rv ice  ( 9 % )

1) S e rv ic e s  (51 % )  don t hôte!, café, restaurant ( 2 4 % )  ; 
san té  ( 1 8 % ) ;  se rv ice s rendus aux particu liers ( 6 % )

2) Adm in istration  ( 2 2 % )

3) C om m erce  ( 1 2 % )

4) Autres activités ( 1 5 % )  dont industries ( 1 2 % )

Dans l’ensemble, à travers la répartition des emplois tenus par les jeunes 
possesseurs du CAP  et non-diplômés, on peut apercevoir un certain degré de 
« professionnalisation » des formations. Tout se passe comme si, en effet, une

(15) Services rendus aux ménages : hûtel, café, restaurant ; services rendus aux particuliers (coiffure, 
blanchisserie, loisirs payants...) ; santé et services sociaux payants, cliniques ; spectacles gratuits et 
subventionnés.
Services rendus aux entreprises : bureaux d'études, sociétés de conseils, entreprises de travail 
temporaire...
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sélection sur la base du diplôme était opérée dans certaines des activités 
économiques ou des professions (16) qui offrent normalement des emplois 
correspondant aux métiers appris par les jeunes.

2.4.4 -

Résultante de la combinaison de plusieurs variables comme la politique salariale 
dans les entreprises, les branches ou les secteurs d’activité économique et les 
régions, la classification de l’emploi occupé, le statut, la prise en compte du 
diplôme dans les conventions collectives, le régime de travail, etc., la rémuné­
ration perçue par les jeunes (17) constitue un autre indicateur de l’insertion 
professionnelle des jeunes.

Par une comparaison établie à partir des critères utilisés précédemment dans 
l'analyse, on peut constater des phénomènes de hiérarchisation des salaires 
suivant les groupes de spécialités de formation, le sexe, le diplôme et les 
régions (ZEAT).

a) La hiérarchie des salaires suivant les spécialités de formation : elle reflète, 
d ’une manière complexe, à la fois la classification des emplois et la qualification 
qui leur est reconnue par les employeurs ; les pratiques professionnelles et 
salariales que ceux-ci adoptent à l’égard des jeunes (par exemple, le poids de 
l’apprentissage dans les métiers de la coiffure-esthétique, de la cuisine-alimen­
tation et de certaines spécialités du bâtiment) ; la segmentation du marché du 
travail selon les régions et le sexe (les métiers réputés féminins sont les plus 
mal rémunérés).

Salaire mensuel net moyen perçu par les jeunes en mars 1976 (18)

Sa la ire  net 

m oyen
G rou p e s de spéc ia lité s de  form ation

1 750 F et plus E lectron ique  ; électricité ; photograph ies et industries graph iques ; 
d e ss in  industriel et en bâtiment

1 600 à 1 750 F Arts et arts app liqués ; industries d ive rse s ; métallurgie, chaudronnerie, 
forge  ; bâtiment, travaux pub lic s, gén ie  civil ; chim ie, bioch im ie ; 
m écan ique  ; verre et céram ique

1 450 à 1 600 F Peinture en bâtim ent ou industrielle ; plomberie, chauffage, couver­
ture ; sténodacty lographe  ; a ide-com ptab le  ; m enuiserie, charpente en 

bois ; cuisine, alimentation ; traitement de  l'information

1 300 à 1 450 F C om m erce -vente  ; san té  et se rv ice s so c iau x  ; se rv ice s dan s les co llec­
tivités et l’hôtellerie ; habillement, textiles, cu irs et peaux ; coiffure-
esthétique

(16) Cette observation ne s'applique pas, semble-t-il, au commerce qui constituerait plutôt une activité 
d’accueil pour les non-titulaires du CAP.
(17) Il s'agit de la rémunération nette (avec les primes, indemnités et avantages en nature, mais sans 
les cotisations) perçue par les jeunes en mars 1976.
(18) A titre de référence, rappelons que le SM IC s'élevait alors à environ 1 400/1 450 F.
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b) Les écarts de salaires entre jeunes gens et jeunes tilles : si l’on excepte le 
cas des électroniciens (19), l’écart enregistré entre les rémunérations servies aux 
jeunes gens et aux jeunes filles de la population étudiée s'avère être systéma­
tiquement à l’avantage des premiers (de l’ordre de 200 F entre les salaires! 
moyens calculés pour l’ensemble, soit 1 5 %  de plus au bénéfice des garçons). /

Cette situation n’est pas indépendante de la précédente dans la mesure où 
les métiers industriels, qui sont exercés presque exclusivement par des garçons, 
sont mieux rémunérés que les emplois tertiaires ou des services ; le niveau 
particulièrement bas des gains perçus par ies jeunes filles des spécialités de 
l’habillement, du textiie et des cuirs et peaux est à l’image du niveau général 
des salaires dans les métiers correspondants.

Pour ies formations qui peuvent être considérées comme mixtes (aide-comptable, 
cuisine-alimentation par exemple), on relève une différence de l’ordre de 120/130 F 
au profit des jeunes gens.

c) L’influence du diplôme sur la distribution des salaires : fait constaté dans la 
plupart des spécialités (et qui se retrouve dans la valeur moyenne des salaires), 
plus nettement pour les garçons que pour ies filles, la réussite à l’examen du 
CAP garantit un niveau de rémunération plus élevé, ...............

Rapport des salaires des diplômés et non-diplômés 
par groupe de formations et sexe

(pour des effectifs supérieurs à 200)

Valeur du rapport 

en pourcentage

G ro u p e s  de fo rm ations

Jeu n es g e n s Je u n es filles

Rapport supérieur
à  1 0 %  .............

E lectronique ; électricité ; peinture  
en bâtim ent ou industrielle ; cu i­
sine, alim entation

C om p ris  entre 5 

et 1 0 %  .............

Se rv ice s d a n s  l’hôtellerie et les 

collectivités ; de ss in  industriel ou  
en bâtim ent ; m écan ique  ; bâti­
ment, travaux publics ; plomberie, 
chauffage  ; habillement, textiles

Com m erce -vente  ; s o in s  per­
so nn e ls  ; se rv ice s d a n s  l’hôtel­
lerie et les collectiv ités ; santé  

et se rv ice s so c iau x  ; hab ille ­
m ent et textiles

Inférieur à  5 % M enuiserie, charpente  en b o is  ; 
m étallurgie, chaudronnerie, fo rge  ; 
a ide-com ptab le  ; com m erce-vente  

(rapport inférieur à  1)

S ténodacty lographe  ; a i d e -  

com ptab le  ; cuisine, a lim enta­
tion (rapport inférieur à  1)

M oyenne
approchée  ......... 8 % 5 %

(19) Pour cette spécialité à faibles effectifs, la répartition géographique des jeunes explique pour une 
bonne part le niveau des rémunérations. Dans d’autres spécialités comme la mécanique et la métallurgie, 
chaudronnerie (autres exceptions), le nombre des jeunes filles n’est pas significatif.
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d) Les disparités régionales : à l’échelon des zones d’équipement et d'aména­
gement du territoire (ZEAT), ies comparaisons entre les salaires gagnés par les 
jeunes issus d’une même famille de spécialités de formation, font ressortir des 
différences parfois considérables à travers une très grande hétérogénéité des 
distributions, les parti cuîàrîTëSloc a les ou régionales de l’insertion profession­
nelle mais aussi les phénomènes de mobilité géographique pouvant avoir des 
effets d ’autant plus sensibles qu’ils concernent des effectifs généralement 
faibles.

A  titre d ’exemple, on se bornera à présenter la distribution par ZEAT des 
salaires inférieurs à 1 400 F pour trois groupes de formations : mécanique, 
aide-comptable et habillement-textile.

\  D istribution  de s  

sa la ire s  inférieurs 
à  1 400 F

Z E A T  \
de  form ation ...

Pou rcen tage  d e s  effectifs d e s  jeunes par Z E A T

M écan iqu e A ide-com ptab le Habillem ent

Paris  -  Ile -de -France  ----- 12 7 44

B a ss in  parisien  ................ 18 33 63

N ord  .................................. 22 42 71

E st ..................................... 21 32 59

O u est ............................... 27 45 65

S u d -O u e st  ....................... 3 4 , 38 70

C en tre -Est ........................ 28 26 60

M éditerranée  - C o rse  ___ 22 54 69

M oye nn e  su r l’ensem ble
(sa n s  D O M - T O M )  ......... 22 26 63

Chiffre arrondi d e s  effectifs (19 860) (7 355) (6 925)

Il est clair que les moyennes nationales évaluées par groupe de spécialités de 
formations recouvrent des distorsions importantes : si l’on retrouve la hiérarchie 
des salaires à travers les trois cas qui viennent d’être cités, on constate égale­
ment qu’elle n’est pas uniforme d’une région à l’autre et qu’elle subit des 
« déformations » parfois sensibles. Par ailleurs, sans prétendre à une parfaite
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représentativité, puisque n’est prise en compte qu’une fraction des salaires (ceux 
inférieurs à 1 400 F) et des effectifs (les groupes retenus représentent 40 %  des 
jeunes qui ont un emploi en mars 1976), il est facile de voir que les écarts 
variables par rapport à la moyenne déterminent globalement une sorte de 
classement des régions selon la fréquence des rémunérations situées en-dessous 
de 1 400 F : c ’est dans la zone de Paris - Ile-de-France que la situation des jeunes 
vis-à-vis des salaires est de loin la plus favorable ; viennent ensuite, à peu près 
sur le même plan, le Bassin parisien, l’Est et le Centre-Est qui occupent une 
position proche de la moyenne. En revanche, la fréquence des salaires les plus 
basj/noins de 1 400 F) est bien supérieure dans le Nord, l’Ouest, le Sud-Ouest et, 
particulièrement, la Méditerranée - Corse.
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CONCLUSION



1 - Relativement dégagé jusqu’en 1972-1973, l’horizon professionnel des jeunes 
formés dans l’enseignement technique court s ’est rapidement assombri, les 
perspectives d’accès à l’emploi étant brutalement devenues défavorables au 
cours des années 1974 et 1975. Les données fournies par les enquêtes sur 
l'insertion professionnelle (1) rendent compte, à travers leur évolution, des diffi­
cultés croissantes rencontrées par les jeunes dans leur passage à ia vie active, 
malgré la formation professionnelle reçue.

Les observations faites en mars 1976 sur la situation des jeunes issus d 'une 
classe préparatoire au CAP  en 1974-1975, s ’inscrivent dans cette évolution, en 
permettant de prendre une mesure précise de l’ampleur du phénomène, mais 
aussi de l'intensité variable qu’il revêt selon le type de qualification profession­
nelle acquise par les jeunes.

S ’il est vrai que ia situation d ’ensembie s ’est considérablement détériorée, tous 
ies jeunes étant touchés par l’aggravation du chômage, elle n’a pas varié de 
la même manière dans toutes les spécialités : depuis 1973, ta proportion des 
jeunes sans travail s ’est accrue plus rapidement, en valeur relative, dans les. 
groupes de formation qui connaissaient la situation la plus favorable vis-à-vis 
de l'emploi, mais elle reste encore nettement inférieure à ceile constatée dans des 
spécialités où, même en période dé haute conjoncture économique, le passage 
à la vie active comportait pour les jeunes un risque d 'échec non négligeable.

L ’augmentation de ia proportion des jeunes au chômage par rapport aux actifs 
disponibles de la population observée, renseigne sur !e degré de vulnérabilité des 
spécialités de CAP  aux tensions qui se  manifestent sur le marché du travail.

1.1 - Les formations aux emplois tertiaires (2)

—  Les plus exposés, parmi les jeunes de ia population étudiée sont, de toute 
évidence, les anciens élèves garçons et filles qui ont été formés aux métier» 

d ’employé de bureau (option commerce du CAP  correspondant) et vendeur. 
Leur situation se  caractérise, en effet, par une « employabilité » devenüô parti­
culièrement incertaine (de 1 8 %  environ en 1973-1974, la proportion des jeunes 
filles sans emploi dans ces spécialités est passée à près de 4 0 %  au premier 
trimestre 1976; pour ies garçons, le chômage a progressé de 2 0 %  au moins). 
A  cette sensibilité particulière à ia conjoncture, l’absence d’une qualification 
spécifique (acquise par la spécialisation dans une technique donnée) n’est pas 
étrangère en ce qu’eile place les jeunes concernés dans une position d 'infériorité , 
par rapport aux anciens élèves de l’enseignement général ou technologique qui 
ont atteint un niveau d ’études égal ou supérieur (second cycle long du B EP C  
au baccalauréat ; brevet d’études professionnelles, brevet et baccalauréat de

(1) Enquêtas réalisées par ta Service d'études informatiques et statistiques du ministère de l'Education 
et du ministère des Universités.
ptl Emplois do bureau dans les fonctions d'administration, de secrétariat, de commerce, de comptabilité 
et d'informatique,
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technicien). A  ceia s ’ajoute la concurrence des autres spécialités de CAP  (aide- 
comptable, sténodactylographe...) pour les emplois'dé bureau e î dè l’apprentissage 
pour les métiers de la vente.

Ce processus de compétition sur le marché du travail entre des candidats à 
l’emploi d ’origines scolaires diverses est particulièrement visible dans les régions 
où l'offre d’empiot est rare et le taux de scolarisation très élevé ; dans ia“zonë 
(ZEAT) de Méditerranée - Corse, le handicap des jeunes issus d’un CAP  d’employé 
de bureau ou de vendeur est tel que, parmi les actifs disponibles en mars 1976, 
plus de 6 0 %  n’o nt pas trouvé de travail. Au-delà des aspects conjoncturels, on 
peut s ’interroger sur la réalité des perspectives professionnelles ouvertes à une 
formation (celle d ’employé de bureau) qui, même modifiée dans son contenu (3), 
reste à mi-chemin des spécialités d’aide-comptable et de sténodactylographe. 
Répondre à cette interrogation supposerait connue, en termes de prospective, 
la politique de recrutement des secteurs ou les jèunes semblent trouver des 
possibilités d ’embauche : le commerce, les services et les administrations, prin­
cipalement.

—  P ouM es CAP  du traitement électromécanique et électronique de l’information, 
J’inseir!fôn,jÊù:Qfes8ipnneHe est tout aussi problématique, mais pour des raisons 
différentes. L ’évolution des techniques propres à l'Informatique a rendu caduques 
les formations en mécanographie, qui, de ce fait, ne sont pius organisées (4). 
Plus actuel, le certificat d ’aptitude professionnelle aux fonctions de l’informatique 
(CAPFI) n’a pas répondu aux intentions qui avaient présidé à sa création : proche 
p a r le  contenu d’un brevet ou d’un baccalauréat dé technicien et donc peu 
accessible aux élèves orientés vers l’enseignement technique court, le CAPFI 
n’est préparé, chaque année, que par quelques dizaines de jeunes ; malgré la 
sélection qu’ils subissent, ceux-ci ne sont pas pour autant bien placés pour 
accéder aux emplois correspondant à leur spécialité. En effet, sauf exception, 
les employeurs leur préfèrent des titulaires du baccalauréat de techniques infor­
matiques ou d ’un diplôme de niveau supérieur (5).

—  Quoique moins touchées par le retournement de la situation économique, les 
autres spécialités tertiaires du CAP  —  comptabilité et sténodactylographie —  
ont connu, au cours de la période de référence, un accroissement n a É B Ia l iu  
chômage ( +  1 9 %  pour les jeunes filles qui sont, de loin, ies plus nombreuses 
dans ces formations professionnelles). Etayées par les résultats d’investigations 
sur l'évolution prévisible des métiers de bureau, les données relatives à l'insertion 
professionnelle au sortir d’un CAP  de comptabilité semblent indicatives d ’une 
tendance à la moindre utilisation, dans ies fonctions d ’administration et de ges­
tion, de la qualification d’aide-comptable.

De plus en plus diffusées, selon des voies et procédures diverses, les applications 
de l'électronique dans je domaine de la comptabilité auraient pour effet de

(3) Un nouveau CAP d'employé de bureau est organisé à partir de 1977.

(4) Lia dernière session des CAP d'opérateur sur machines comptables, de perforeuse vérifieuse et 
d’opérateur sur machines à cartes perforées était prévue pour 1976.

(5) Là commission professionnelle consultative compétente a mis à l'étude une nouvelle définition de 
l'examen du CAPFI, de ses objectifs et de son programme.
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restreindre considérablement la part du travail qualifié dans les tâches tradition­
nelles d ’exécution (passation d’écritures, tenue de comptes et d ’états pério­
diques...) et de rapprocher, par une sorte de « banalisation » de leur activité, les 
aides-comptables des employés de bureau. Il en va autrement pour les sténo- 
dactylographes auxquelles l’évolution technologique dans les travaux de secré­
tariat ne retire pas la possibilité d’utiliser les techniques acquises qui font, pour 
une grande part, la spécificité de leur fonction (sténodactylographie et dactylo­
graphie).

Fait de constats et d'hypothèses d’évolution, le bilan plutôt défavorable établi 
pour les spécialités tertiaires (définies étroitement) des CAP  revêt un caractère 
partiel et appelle donc un éclairage complémentaire que pourraient apporter 
des études et recherches appropriées sur les changements à venir, d’ordre 
qualitatif et quantitatif, qui sont susceptibles d’affecter des emplois de bureau 
qualifiés (6).

1.2 - Les formations aux emplois des services

Très largement féminisées (plus de 9 0 %  de jeunes filles), les spécialités des 
CAP qui conduisent à des métiers des services et parmi lesquelles dominent 
celles d’employé de collectivités (option service général), de coiffeur ou d’esthé- 
ticien-coméslTcîën et d’aîde-matêrnelle ou d’art ménager, ont ' 8Quff3ff jaresaue 
autant que . les formatidns'lërtrâirëS. 'dè ta dépression économique survenue 
en 1973-1974. Meilleures âu dèparETes conditions d’accès à l’emploi des jeunes 
formés aux métiers de la coiffure se sont détériorées plus rapidement que dans 
les autres spécialités ( + 2 0 %  de chômeurs) mais en mars 1976 le taux des 
sans emploi parmi les actifs disponibles est plus élevé ailleurs t 3 6 %  en « aide- 
maternelle » et «art m énager»; 3 3 %  en «employé de collectivités». A  côté 
de caractéristiques communes (large féminisation, forte sensibilité à la conjonc­
ture, bas salaires), les spécialités professionnelles des services présentent cha­
cune des particularités propres :

—  En « aide-maternelle », on note que la poursuite d’études (hors redouble­
ments) concerne plus  du quart dés jeunes fille?. Selon toute vraisemblance, 
celles-ci"ëngâgent un deuxième cursus scolaire qui les prépare à des métiers 
du secteur sanitaire et social (aide-soignante, aide-infirmière, aide-puéricultrice...) 
et acquièrent ainsi une nouvelle spécialisation située au même niveau théorique 
de qualification mais garantissant une meilleure « employabilité ».

—  Malgré une certaine similitude dans les emplois occupés, les employées ,de, 
collectivités (service, général) ne voient pas s ’ouvrir devant elles les mêmes 
possibilités de carrière ; dans les métiers extrêmement diversifiés qu’elles sont 
appelées à exercer et qu’elles exercent effectivement, la prise en compte de

(6) Des modifications ont été apportées récemment aux CAP de sténodactylographe et d'aide-comptable 
(devenu employé de comptabilité) pour la Commission professionnelle consultative compétente.
Une recherche conduite par la Mission pédagogique du CEREQ  porte sur l’évolution des systèmes 
de travail en Informatique de gestion et les compétences professionnelles à développer chez lee 
personnels qui interviennent dans ces systèmes.
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leur qualification n’est pas évidente. Aussi sont-elles probablement confrontées, 
dans la recherche d’un emploi, à la concurrence d’autres actifs, jeunes ou Ictuftss, 
qui n’ont pas reçu une formation professionnelle' spécifique d’employé qualifié.

—  En position moins défavorable que les précédentes vis-à-vis de la prise 
d’emploi (en volume et en termes de correspondance avec la formation suivie), 
les spécialités de la coiffure et de l’esthétique-cosmétique ne donnent pas cepen­
dant l’assurance d'un meilleur statut professionnel, du moins au stade des 
premières insertions. Il y a lieu de penser en effet que, par extension, les 
professionnels placent souvent les jeunes issus du milieu s colaira-en situation 
d'apprentissage, l'acquisition du métier de cbffféür sè faisant principalement par 
cetté voie.

1.3 - Les formations aux métiers de l’habillement, du textile et des cuirs 
et peaux

Parmi les spécialités des CAP  les plus féminisées ( 9 5 %  de jeunes filles) et 
numériquement les plus fortes ( 1 8 %  des effectifs féminins composent la popu­
lation étudiée), celles de l’habillement, du textile et des cuirs et peaux (où 
dominent les C A P  des métiers de l’habillement) ont le mieux résisté, jusqu’en 
mars 1976, au renversement de la conjoncture écondffiR|Si7’tS irfT^ ii'eg istre  en 
effet une progression du chômage moins rapide ( +  1 4 %  entre 1973 et 1976) 
et de meilleures possibilités d ’emploi (au moment de l’enquête) que dans les 
spécialités tertiaires et des services. Cependant, le fait d’être fortement « secto­
risées» risque de les rendre plus vulnérables aux effets d’une politîqïïe "de 
réstructuration qui serait réductrice d’emplois dans les secteurs d’âcTTvnë où 
sont localisés près des deux tiers des postes occupés en mars 1976 par les jeunes 
formés dans ces spécialités : industries de l’habillement, du textile, du cuir et de 
la chaussure.

1.4 - Les formations aux autres métiers « industriels »

En considérant parmi ces formations celles dont les effectifs sont « significatifs » 
(et en laissant de côté, de ce fait, les spécialités de l’électronique ; du verre et 
de la céramique ; de l’imprimerie et de la photographie ; de ia chimie ; des arts 
appliqués ; des industries diverses), on observe des degrés variables de résistance 
à l’extension du chômage durant les années 1973 à 1976 :
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Spécialités des CAP

Proportion des jeunes sans emploi 
par rapport aux actifs disponibles 

à l'issue d'une formation CAP

Evolution entre 
1973-1974 

et 1975-1976 (a)

Situation en 
mars 1976 (b)

Mécanique ; dessin industriel ; électricité ___

Plomberie, chauffage, couverture ; métallurgie, 
chaudronnerie, forge .............................

+  11 à 1 4 %  

+  9 à 1 0 %

+  4 à 8 %

11 à 1 6 %  

10 à 11 %

7 à 1 0 %

Bâtiment et travaux publics ; peinture en bâti­
ment et industrielle ; menuiserie et charpente 
en bois ................................................

(a) Enquêtes de placement annuelles du ministère de l'Education concernant les anciens élèves 
des C A P  en trois ans des établissements publics.

(b) Données de l'Observatoire national des entrées dans la vie active.

Même si les résultats des deux types d’enquêtes ne coïncident pas tout à fait (7). 
il en ressort une physionomie générale des spécialités « industrielles » des CAP, 
qui ont en commun d’être presque totalement masculines : on note que, face 
à l’évolution défavorable de la conjoncture économique, les^spécialités marquées 
par une plus forte concentration sectorielle des déboucKesTont relativement 
moins touchées que les autres. C 'est le cas en particulier des CAP  de peinture 
pour lesquels près des deux tiers des recrutements ont été effectués dans le 
secteur du bâtiment et des travaux publics et des CAP  de menuiserie ou charpente 
en bois ( 5 5 %  des emplois dans les industries du bois, des meubles et divers) ; 
à l’opposé, les mécaniciens, les électriciens et les dessinateurs dont les emplois 
sont caractérisés par une assez grande dispersion entre les secteurs d’activité, 
ont été beaucoup plus vulnérables à ta montée du chômage.

Une telle constatation n’induit nullement l’existence d’une relation de causalité 
entre le taux de chômage et le degré de concentration des emplois ; elle invite 
plutôt à apprécier d’une manière plus sûrer « l’employabilité » de jeunes en 
fonction d’une part, de la spécialité professionnelle.qu’ils ont acquise et d’autre 
part, du comportement des secteurs où ils trouvent à s'employer.

1.5 - Les formations aux métiers de ia cuisine, de ia restauration et de 
l’alimentation

Une place à  part doit être réservée à  ces formations en raison de leur caractère 
mixte : définies comme préparant à  des métiers d’ouvrier, dont le statut peut

(7) Les écarts s'expliquent par des différences de calendrier, de champ et de modalités de réalisation, 
des enquêtes.
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être celui de salarié ou d ’artisan, elles débouchent sur des activités commer­
ciales ou des services (hôtellerie, restauration).

Pour les jeunes gens qui ont suivi les spécialités de cuisinier et (bien moins 
nombreux) celles de commis de restaurant, pâtissier, boulanger, boucher..., l’accès 
à l’emploi continue en mars 1976 de se présenter dans des conditions sensible- 
irant plus favorables que dans la presque totalité des auTrës formatloiia sanction- 

y nées Par un CAP. Les jeunes filles quant à elles, davantage orientées vers 
l’option cuisine de la spécialité d’employé des collectivités, subissent les effets 
de la sélectivité du marché du travail, c ’est-à-dire de la politique de recrutement 
des employeurs : le quart de celles qui ont cherché à entrer dans la vie active 
à  l’issue de leur formation professionnelle restent inemployées en mars 1976.

De ce qui précède, plusieurs conclusions partielles peuvent être tirées : ia seg- 
mentation du marché du travail s ’exerce très diversement de s o rte que des 

! nuances doivent être apportées aux appréciations formulées tout uniment sur 
ie  chômage des jeunes.

Au stade des premières insertions, la diversité des situations rencontrées justi­
fierait la modulation des mesures qui peuvent être prises pour améliorer les 
conditions de passage des jeunes de l'école à la vie active.

Au-delà, sachant que le degré de vulnérabilité au chômage varie selon la 
qualification reçue, il reste à déterminer d ’une manière plus précise comment 
se réalise pour chaque spécialité professionnelle, dans un environnement écono­
mique donné et sur une période suffisamment longue, « l’équilibre » entre offres 
et demandes de qualifications.

2 -

Toutes les formations sanctionnées par un CAP  sont censées porter les jeunes 
à un même niveau de qualification : celui d’employé ou d’ouvrier qualifié. Mais 
au concept de niveau qui suggère le positionnement des formations sur une 
même ligne à l’intérieur d’une échelle de classement, doit être préférée l’idée 
de  « plage » qui rend mieux compte d’un échelonnement des formations entre 
les niveaux inférieurs (sans qualification ou qualification donnée par le certificat 
d ’éducation professionnelle) et supérieur (qualification d’agent technique ou de 
technicien). En effet, bien qu’elles se  situent théoriquement Stir un même plan 
(les formations recrutant sans sélection sont en principe également accessibles 

( à  tous les jeunes qui s ’engagent dans la filière CAP  de l’enseignement technique 
f court), Jes spécialités des CAP  se révèlent, de fait, hiérarchisées par le marché 
\du: travail: situation connue que confirment tes données des enefüôtes d’insertTôn 
<Jé l’Observatoire en la précisant par des indications chiffrées dont le rapproche­
ment est de nature à situer significativement la « valeur » des qualifications par 
rapport à certaines caractéristiques des emplois.

Moyennant certaines simplifications inévitables et abstraction faite notamment 
( des particularités locales ou régionales, on peut établir une différenciation, à 

travers les diverses variables retenues entre des spécialités proches du niveau 
\  de technicien et les autres.
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2.1 -

Une certaine corrélation existant entre la fréquence de la poursuite d’études à \  
temps plein (8), l’importance relative des~ emplois d'ouvrier professionnel, de | 
teçhniciën (ët assimilés) et le niveau des salaires perçus, suggère l'hypothèse^ 
selon laquéïïë lë niveau de recrutement des jeunes est, d ’une manière générale» 
plus élevé dans des spécialités comme l’électronique, la chimie, le dessin 
industriel, les arts appliqués et, bien que moins nettement, l’électricité, les indus­
tries graphiques et la photographie.

Dans ce mouvement d’élévation du niveau de qualification des jeunes et des 
emplois, plusieurs facteurs interviennent probablement en interaction : le contenu J 
même de la formation et l’existence d’une filière d’accueil pour !a préparation à 
un examen de niveau supérieur, le rétrécissement des possibilités d’emploi et, 
ia concurrence plus vive d’autres jeunes issus d'un brevet ou d’un baccalauréat | 
de technicien ; l'évolution des emplois et de leurs modalités d’accès avec, 
comme conséquence, de nouvelles exigences de qualification. Eu égard au j 
nombre important des jeunes concernés, l’attention doit se porter particulière- i 
ment sur deux spécialités dont on a noté par ailleurs la vulnérabilité au chômage r 
ie dessin industriel et l’électricité.

2.2 -

Les autres formations constituent un ensemble hétérogène à l’intérieur duquel 
des particularités mais aussi des traits communs à plusieurs spécialités peuvent 
être relevés.

—  Le poids de l’apprentissage dans les pratiques des employeurs à l’égarcf 
des jëunes originaires d 'üne filière scolaire de formation professionnelle paraît se  
traduire, au moins en début de carrière, par une sous-classification profession­
nelle des emplois occupés et le bas niveau dès rémunérations : ceci semble se  
vérifier pour les spécialités de 4a peinture en bâtiment ou industrielle; de la 
plomberie, du chauffage et de la couverture ; de la menuiserie et de ia charpente 
en bois ; de la cuisine et de l’alimentation ; de !a coiffure.

—  L’inscription en 1975 de la spécialité de « métaliier » dans le groupe « bâtiment 
et travaux publics » de !a nomenclature analytique des formations détermine san s 
doute, pour une grande part, ia similitude observée entre ce groupe et les spé­
cialités de la chaudronnerie et de la forge : plus faible sensibilité au chômage, 
meilleure classification professionnelle et rémunérations plus fortes en moyenne 
que dans bon nombre d’autres spécialités.

—  Similitude également dans les positions occupées et ies salaires perçus par 
les jeunes filles formées d’une part, en sténodactylographie et en comptabilité, 
d'autre part (aux différences près, notées prëcedëfflltiënt, quant ■à'îà'Të®ïôTrënire 
formation et emploi).

(8) Le taux élevé de prolongation d 'études revêt une signification am biguë : la recherche d 'u n e  
qualification supérieure (favorisée par le niveau d ’études déjà atteint avec le C A P  dans certaines 
spécialités) à laquelle incite l’évolution du m od8 d 'a cc è s  aux em plo is ; ce  peut être aussi une m anière 
d 'échapper à la situation défavorable du marché du travail.
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—  Très diverses et constituant au total le groupe ie plus nombreux, les spé­
cialités de la mécanique (où dominent les CAP  de mécanicien-ajusteur, de 
tourneur, de fraiseur, de mécanicien réparateur en automobiles et de mécanicien 
d ’entretien) cumulent, semble-t-il, les désavantages: progression relativement 
rapide du chômage enfrè 1973-1974 et 1976, mauvaise correspondance apparente 
entre formation reçue et métier exercé ; forte proportion de jeunes dans des 
emplois de manœuvre ou d'ouvrier spécialisé ; salaires se  situant au niveau de 
la moyenne calculée pour l’ensemble des garçons de formation CAP qui ont un 
emploi en mars 1976.

—  Malgré un ajustement apparemment convenable entre métier appris et emploi 
occupé, les.spécialités de l'habillement (et secondairement, du textile, des cuirs 
et peaux) accusent” une « sous-qualification » qu’illustrent le pourcentage impor­
tant de manœuvres ôü d'employés et corrélativement, la faible proportion des 
emplois d’ouvrier professionnel ou de technicien. Cette situation ainsi que le bas 
niveau des salaires perçus par les jeunes en mars 1976 sont à rapprocher du fait 
<que près des deux tiers des emplois sont localisés dans le secteur de l’habille­
ment, du textile, du cuir et de la chaussure.

—  Particulièrement touchées par le chômage, les jeunes filles des spécialités 
d’employé de bureau, de vendeur, d ’aide-maternelle, d ’art ménager et d ’employé 
de collectivités (9) apparaissent comme défavorisées également sur le plan des 
rémunérations. L’impression prévaut que les emplois tertiaires et des serviceé, 
•extrêmement divers, sur lesquels elles ont trouvé à se placer, appartiennent à un 
ensemble flou et composite où la reconnaissance des qualifications risque de 
n ’être que formelle si elle ne s ’accompagne pas d’une revalorisation sociale des 
fonctions professionnelles exercées.

3  - On oppose volontiers la Région parisienne à la province désignée parfois, 
hormis les grandes agglomérations, comme « le désert français ». Un contraste 
se  retrouve certes dans les conditions d’accès à  la vie active des jeunes au 
sortir d ’une formation de type CAP, mais il appelle plus d ’une nuance tant il 
e st vrai que les positions observées en mars 1976 peuvent varier considérable­
ment entre les différentes régions (10) pour une même spécialité ou un groupe 
•donné de formations.

La  position privilégiée de Paris- Ile-de-France par rapport aux autres régions 
s ’affirme avec la plus grande netteté dans le niveau des salaires versés aux 
jeunes des spécialités tertiaires (sténodactylographe, aide-comptable, employé 
de bureau et de commerce). Elle est moins évidente pour ies spécialités indus­
trielles, quand les effectifs sont assez nombreux pour permettre des comparaisons 
inter-régionales, on constate que dans le Bassin parisien, l’Est et quelquefois 
le Centre-Est, les salaires servis aux jeunes sont supérieurs à la moyenne, avec 
•des écarts plus ou moins importants suivant les formations.

(9J Las examens correspondants ont été supprimés ou modifiés et remplacés par de nouveaux CAP.
tfTO) Rappelons que tes observations sont laites dans >e cadre des grandes régions économiques,
zones d’équipement et d’aménagement du territoire (ZEAT).
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La carte du chômage révèle aussi des disparités considérables mais qui ne 
vont pas toutes dans le même sens : si la Région parisienne, dans son ensemble, 
offre de plus grandes chances de trouver un emploi aux jeunes des CAP  tertiaires, 
en revanche le marché du travail paraît au moins aussi ouvert sinon plus favorable, 
pour certaines des spécialités industrielles, dans les zones de l’Est, du Centre-Est 
et de l’Ouest.

Devant l'image que donnent de ia situation des jeunes les enquêtes d 'insertion 
de l’Observatoire, on aurait plutôt tendance à souligner la coupure, souvent très 
accentuée, qui sembie s ’être faite entre les régions méridionales et le reste de 
(a France : les plus grandes difficultés d ’accès à l’emploi et les plus basses 
•rémunérations sont réservées, presque uniformément, aux jeunes formés dans 
les zones du Sud-Ouest et de la Méditeranée-Corse. Pour ceux-ci, le coût 
matériel et psychologique d’une mobilité géographique peut être déterminant 
dans le choix de rester, malgré tout, au pays.

Sans autre ambition que de tracer, à grands traits, la physionomie générale de la 
position des jeunes quelques mois après leur sortie d’une préparation au C A P  
en 1974-1975, les analyses et conclusions présentées ici apportent des éléments 
de jugement sur les différenciations qui s ’opèrent entre les jeunes lors du passage 
de l’école à la vie active : sexe et spécialité de formations le plus souvent 
interdépendants, réussite ou échec à l’examen, localisation de la formation 
reçue et particularités géographiques de l’offre d’emplois, influencent diverse­
ment le devenir des jeunes.

Mais de nombreuses questions restent posées auxquelles les données recueillies 
ne fournissent pas de réponse : dans un marché du travail relativement rigide, 
quelles seront ies conséquences sur « l’empioyabilité » des jeunes de formation 
CAP du développement d'autres filières directement « concurrentes » comme 
celles du brevet d’études professionnelles et de l’apprentissage? Quel peut être 
l’avenir professionnel de ceux qui, pourvus d’une qualification, risquent de voir 
les compétences acquises à l’école devenir rapidement caduques par suite d’un 
chômage ou d'un déclassement prolongé ?  Comment, dans les différentes spécia­
lités de formation, se dessinent après plusieurs années les itinéraires des jeunes 
entrés dans la vie active ?  Quel rôle peuvent jouer dans l’orientation des carrières 
les actions de formation continue dont les jeunes auront bénéficié ?

A  ces interrogations et à d’autres, il ne sera guère possible de répondre convena­
blement qu’en dépassant l’aspect statique d’un bilan ponctuel par la mise en 
place d’observations répétées dans le temps capables de restituer, dans son 
mouvement, la réalité des insertions et des cheminements professionnels des 
jeunes.
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ANNEXES



I - CODES ET NOMENCLATURES UTILISÉS

1 - REPÉRAGE DES FORMATIONS

1.1 - CEREQ

Regroupement en 25 postes des formations conduisant aux CAP  (adaptation de 
la Nomenclature nationale des formations en 47 groupes).

Intitulé d e s  g rou p e s d e  form ations

Agricu lture  et pêche

B T P  et gén ie  civil

Plom berie, chau ffage  . ..  

Peinture en bâtim ent . . .

Menuiserie, charpente  . . 

Métallurgie, fonderie . . . .

M écan ique  .....................

E le c tr ic ité .........................

E lectronique ....................

Verre ...............................

Photograph ie  ..................

Chim ie, physique, b io logie

Alim entation ..................

C o rre sp on d a n ce  avec  la N om enclature  nationale  

en 47 g rou p e s

01 -  Agriculture, é levage, fo restage
02 -  Pêche, m arine m archande, nav igation  m a­

ritime et fluviale

03 - M in e s  et carrières (extraction), travail
d e s  p ierres

04 - G é n ie  civil, travaux publics, topograph ie
05 -  C onstruction  en bâtiment
24 -  C on du c te u rs  d ’e n g in s  terrestres, d e  c h a n ­

tiers, d e  levage, de  transport et m ach in e s  

a g rico le s

Couverture, plomberie, chau ffage  

Peinture en bâtiment, peinture industrielle  

Travail du b o is

P roduction  et prem ière transform ation d e s  

métaux, fonderie, lam inage, m ou lage  

Forge, chaudronnerie, con stru ction s m é­
talliques, form ations con n exe s

M é can iq u e  généra le  et d e  p réc ision, tra­
vail su r  m ach ines-outils, au tom atism es

05

07

23

08

09

10 

11 -

12

13

14 

16

17
18 
19

Electricité,
can ique

électrotechnjque, é lectrom é-

E lectronique

Verre et céram ique

Photograph ie, industries grap h iq u e s

Chim ie, physique, biochim ie, b io logie, p ro ­
duction  ch im ique

Bou langerie , pâtisse rie  
Abattage, travail d e s  v ia n d e s  

A utres spéc ia lité s d e  l'alim entation



Intitulé d e s  g rou p e s de  form ations C o rre sp on d a n ce  avec  la Nom enclature  nationale  

en 47 g rou p e s

Habillem ent, textiles ...........................

Divers, prim aire et se con da ire  .........

D e ss in  industrie l et en b â t im e n t___

T ech n iq u e s adm in istratives ou juridi­
qu es ....................................................

20 - Textiles : pe ignage, filature, t issage, bon ­
neterie, textiles artificiels, apprêt, tein­
ture, etc.

21 - Habillem ent, travail d e s  étoffes
22 -  Travail d e s  cu irs et peaux

15 -  Pap ie r et carton
25 - Autres form ations d e s  secteurs primaire

et seconda ire  
41 - Surveillance, sécurité

26 - D ess in a teu rs  du  bâtiment et de s travaux
pub lics

27 - D e ss in a teu rs  industriels

28 - O rgan isa tion  du travail, ge stion  et contrôle
de  la production

29 - T ech n iq u es adm inistratives ou juridiques
app liquées

30 - Secrétariat, dactylograph ie, sténograph ie

31 - T ech n iq u e s financières ou com ptables,
m écan ograph ie  com ptab le

32 -  Traitem ent é lectrom écan ique et électro­
nique d e  l’information

33 -  C om m erce  et distribution

36 - A rts et arts appliqués, esthétique indus­
trielle

37 - Santé, secteu r param édical, se rv ices s o ­
c iaux  

40 -  A rts  m én agers

38 -  S o in s  personne ls

39 -  Se rv ice s  d a n s  l'hôtellerie  et les collec­
tivités

Secrétariat, dacty lograph ie  ................

Com ptabilité  ........................................

Inform atique ........................................

C om m erce , d is t r ib u t io n ........................

Arts, esthétique in d u s tr ie l le ...............

Santé, arts m én age rs  ........................

S o in s  p ersonn e ls ...............................

Hôtellerie .............................................

Les formations correspondant aux groupes 34 et 41 à 47 de la Nomenclature 
nationale ne sont pas assurées au niveau du CAP.

1.2 - Ministère de l’Education

Nomenclature analytique des formations dispensées dans les établissements du 
ministère de l’Education. Editions 1974 à 1976.
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Liste des diplômes institués sur le plan national et sanctionnant une formation 
professionnelle (diplômes classés dans ies groupes correspondant au domaine 
de compétence des Commissions professionnelles consultatives).

1.3 - Ministère de l’Education

2 - REPÉRAGE DES EMPLOIS

1NSEE

Code des métiers - Index analytique 1975 (Code conçu spécifiquement pour l'ex­
ploitation du recensement de 1975 et des enquêtes sur l’emploi effectuées 
régulièrement par l’INSEE).

C EREQ

Code PJE obtenu à partir du Code des métiers et du Code DPJ (catégories 
socio-professionnelles) : il résulte d’un éclatement du Code PJ de l’INSEE, utilisé 
pour la préparation du V IIe Plan.

C ER EQ

Nomenclatures d’activités économiques (en 35 et 17 postes) dérivées de la 
Nomenclature des activités et des produits (NAP) en 14 postes.

Il - SOURCES STATISTIQUES

Ministère de l ’Education - Secrétariat d'Etat aux Universités (Service des études 
informatiques et statistiques)

1 - Répartition des élèves par sexe, année d’études et selon les formations 
données. Documents n° 4 571 et 4 586. Octobre et décembre 1975.

2 - Résultats des examens de l’enseignement technique. Session 1975. Document 
n° 4 630. Juin 1976.

3 - Résultats de l’enquête sur le devenir des élèves de l’enseignement technique 
sortis à la fin de l’année scolaire 1974-1975. Document n° 4 683. Avril 1977.
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III - REPÈRES BIBLIOGRAPHIQUES

(Données et études susceptibles d ’apporter un cadrage ou un éclairage parti­
culier à l’analyse de l’insertion professionnelle des jeunes issus d’une préparation 
au C A P  en 1974-1975.)

1 - SUR L’ÉVOLUTION ET LA STRUCTURE DES EMPLOIS, LES CARAC­
TERISTIQUES DE LA POPULATION ACTIVE

C ER EQ

Evolution des emplois et des qualifications dans les secteurs de l’Industrie, des 
services et du commerce. Décembre 1976. La Documentation Française (dossiers 
statistiques sectoriels constitués par le CEREQ, en collaboration avec TINSEE 
et le Centre d’études de l’emploi, pour la préparation du septième Plan.

Chaque dossier présente par secteur d ’activité : 1) L’évolution des effectifs ; 
2) Les caractéristiques de la main-d’œuvre ; 3) La structure de l’appareil pro­
ductif ; 4) L'implantation régionale ; 5) La structure des qualifications ; 6) Le 
niveau de formation des actifs.

IN SEE

Tableaux du recensement de 1975 : répartition de la population active (ayant un 
emploi) par âge, sexe, secteur d’activité et profession.

2 - SUR LA SITUATION DU MARCHÉ DU TRAVAIL

AN PE

Tableaux des offres d’emploi (à la fin du premier trimestre 1976) par région, 
qualification, groupe de métiers et activité économique.

3 - SUR LE CONTENU DES EMPLOIS

C ER EQ

Cahiers du Répertoire Français des Emplois. La Documentation Française.

Cahier n° 1 - Les emplois-types des assurances, 1975.

Cahier n° 2 - Les emplois-types des banques, juin 1975.

Cahier n° 3 - Les emplois-types de l’électricité et de l’électronique, décem­
bre 1975.
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Cahier n" 4 - Les emplois-types de l’administration et de la gestion des entre­
prises, février 1977.

Cahier n° 5 - Les emplois-types du commerce et de la distribution, avril 1977.

Cahier n° 6 - Les emplois-types de l’informatique, février 1978.

Cahier n" 7 - Les emplois-types de la santé, mai 1978.

Les Cahiers correspondant aux autres groupes d’emplois doivent être publiés
à mesure de l’achèvement du programme d’observations.

4  - SUR L’ÉVOLUTION DES QUALIFICATIONS ET DES FORMATIONS

CEREQ

Etude de l’évolution des qualifications dans la chimie. Documents n° 16.

Etude de l’évolution des qualifications dans la mécanique. Documents n° 23.

5 - SUR L’ENTRÉE DANS LA VIE ACTIVE ET LE DEVENIR PROFES­
SIONNEL DES JEUNES

Cahiers du Centre d’études de l’emploi. N° 15. L’entrée dans la vie active, PUF, 
1977.

CEREQ

L’insertion professionnelle et les emplois des jeunes formés aux métiers du 
tourisme. Document administratif. Février 1978.

Comparaison du devenir professionnel de titulaires de certificats d’aptitude pro­
fessionnelle et de titulaires de certificats de formation professionnelle d’adultes.
Rapport administratif. Novembre 1976.



CEREQ

OBSERVATOIRE NATIONAL 
DES ENTRÉES DANS LA VIE ACTIVE

— Collection des cahiers 
Prix

• Cahier n° 1 : Les étudiants scientifiques   30 F

• Cahier n° 2 : Les CAP   25 F

— Collection des tableaux

• Volume n" 1 : « Accès à l’emploi après une formation technique courte 
supérieure : DUT, BTS, BT SA  ». Décembre 1977   25 F

• Volume n° 2 : Enquête sur l’accès à l’emploi - « Formations techniques 
courtes secondaires CAP-BEP  ». Avril 1978     25 F

• Volume n“ 3 : Enquête sur l’accès à l’emploi - « Les Universités scienti­
fiques. Décembre 1978 .............................................................  25 F
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